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A s 

Le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches est heureux de VOUS présenter le plan 
d'action et de réhabilitation écologique (PARE) du secteur Québec-Lévis. 

Le PARE est le fruit d'une consultation auprès de nombreux intervenants et de citoyens de la 
région qui sont venus s'exprimer à plusieurs reprises lors de nos activités de concertation. Il 
traduit fidèlement la volonté du milieu et propose des actions prioritaires pour la mise en valeur 
et la réhabilitation du fleuve Saint-Laurent dans la région, et ce, dans une perspective de 
développement durable. Le plan d'action présente le territoire, les problématiques liées au fleuve 
et 15 interventions prioritaires SOUS forme de fiches techniques regroupées SOUS 5 thématiques : 

I- 
II- 
III- 
IV- Paysages naturels et bâtis 
V- Sensibilisation de la population 

Usages et accés au fleuve 
Habitat de la faune et de la flore 
Santé et salubrité au fleuve 

Ce plan d'action a nécessité un travail de longue haleine et l'implication de nombreux bénévoles 
soucieux de permettre aux citoyens de jouir pleinement du fleuve Saint-Laurent et de son 
accessibilité. Il fournit un outil de base pour la réalisation d'actions concrètes adaptées. Il reste au 
milieu de poursuivre les efforts communs pour l'aboutissement de ces projets. 

Pour ce faire, le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches jouera son rôle d'organisme 
rassembleur et mobilisateur pour assurer la mise en oeuvre du PARE. Nous vous invitons 
fortement à vous joindre au Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches afin de participer et 
de contribuer à la réalisation des actions proposées. 

Avant-propos 
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an d'action et de réhabilitation écologique (PARE) du secteur Québec-Lévis a été possible 
grâce à l'implication de nombreuses personnes à tous les niveaux, dont les membres du Conseil 
d'administration. 

L'implication de messieurs Guy Le Rouzès, du ministère de l'Environnement, nommé antenne 
gouvernementale pour le Comité ZIP par le progr e Saint-Laurent Vision 2000 et Yves .L 
Pagé, ingénieur et consultant en Environnement, ont grandement contribué à l'avancement des 
travaux. Le premier nous a facilité les contacts et l'obtention de l'information et le second a 
présidé nos différentes tables de concertation en mobilisant le milieu vers l'action. Leurs 
compétences et leur dévouement ont permis d'atteindre nos objectifs malgré la complexité de 
certains dossiers. 

Nous voulons souligner la contribution particulière de madame Kathieen Côté, biologiste, qui 
nous a aidé dans la collecte d'information et l'élaboration de la première partie du document et de 
madame Monic Lépinay, secrétaire au service du Comité ZIP. 

Différentes personnes du milieu se sont impliquées au niveau des tables de concertation et des 
sous-comités de travail. Un remerciement particulier est adressé a Messieurs André Nadeau 
(Option aménagement et membre du conseil d'administration), Daniel Guay (Association 
nautique de la Baie de Beauport), Georges Cyr (Association des citoyens de Beauport), Léonce 
Naud (Société des gens de Baignade), Georges Pelletier (géographe), Daniel Banvilie (MEF), 
Pierre Larocheile (professeur, université Laval), Marcel Barrière (Daishowa, membre du conseil 
d'administration), Benoît Houde (Argus), Madame Marie-France Loiseau (Ville de Sillery), 
Messieurs Marcel Labrecque (Société du Port de Québec), Pierre Pelletier (Ultrama et membre 
du conseil d'administration). Jean Roberge (Rivière Vivante), André Marchand (Yacht Club de 
Québec) et Jean Painchaud (citoyen, Ville de Sillery). 

NOUS voulons remercier d'une manière toute spéciale Environnement Canada, le ministère de 
l'Environnement et de la Faune du Québec, le Centre de santé publique de Québec et les 
différentes municipalités qui nous ont aidé en nous fournissant l'information pertinente pour nos 
différents dossiers. 

Remerciemen îs 
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Merci à toutes celles et tous ceux qui ont participé à nos tables de concertation et à nos 
consultations. On peut comulter, en annexe, la liste complète des personnes qui ont contribué à 

l’élaboration du Plan d’action et de réhabilitation écologique (PARE). 

Nous voulons également souligner la contribution financière du Plan d’action fédérai-provincial 
Saint-Laurent Vision 2000 qui a permis la réalisation du PA 

Nous remercions enfin toutes les personnes qui de près ou de loin ont collaboré à l’élaboration du 
Plan d’action et de réhabilitation écologique (PARE) du secteur Québec-Lévis. 
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Le plan d'action et de réhabilitation écologique (PARE) présenté couvre le secteur Québec-Lévis, 
c'est-à-dire le tronçon du fleuve qui s'étend en rive nord, de cap-Rouge à Beaupré et en rive sud, 

omuald à Berthier-sur-mer incluant l'île d'Orléans. Ce territoire comprend 67 km de 
berges en rive nord, 68 en rive sud, et 78 à l'île d'Orléans. Il est caractérisé par la présence des 
marées. Il comporte une grande diversité de poissons et d'espèces d'oiseaux de rivages. La région 
y est riche en patrimoine faunique, floristique ou arc 

L'agriculture y est dominante suivie par la vocation urbaine concentrée dans les villes de Québec 
et de Lévis. Viennent ensuite les vocations forestière, récréative et de conservation. Les activités 
maritimes sont importantes concentrées surtout au Port de Québec. La pêche sportive QU 

commerciale est quasi inexistante. Le Reuve Saint-Laurent alimente 31% de la population en eau 
potable. 

Les activités humaines ont grandement détérioré le milieu physique et chimique du fleuve. Des 
milieux humides ont disparu, l'eau y a été polluée et l'accessibilité diminuée. Malgré des efforts 
entrepris ces dernières années et qui ont contribué à améliorer la qualité du milieu physique et 
chimique du fleuve Saint-Laurent, beaucoup reste à faire. 

Justement, le plan d'action PARE présente une série d'interventions bonifiées par le milieu afin 
de mettre encore plus en valeur le fleuve Saint-Laurent. Les projets proposés SOUS forme de 
fiches techniques décrivent une série d'actions prioritaires, de conservation, d'accessibilité du 
fleuve pour usages publics de l'eau, de végétalisation des berges, de mise en valeur de 
i'assainissement des eaux, de la gestion de paysages et de la pollution diffuse. 

Enfin, pour faciliter sa compréhension, le plan d'action PARE se présente en deux grandes 
parties. La première partie décrit le territoire et les problématiques liées aux activités humaines et 
les priorités choisies par le milieu lors de la consultation publique de novembre 1995 (chapitres 1 
et 2). La seconde partie présente, au chapitre 3, les stratégies de mise en oeuvre. Viennent ensuite 
en annexe les interventions proposées sous forme de fiches tec 





euve Saint-Laurent est l’un des plus grands et des plus beaux fleuves du monde. En plus de 
jouer un rôle de premier plan dans le développement économique du Québec, il est riche 
d’espèces fauniques et floristiques d’une grande diversité ainsi que de nombreux et merveilleux 
paysages. Cependant, depuis l’avènement de l’industrialisation au début des années 1950, on a 
assisté à la dégradation progressive de l’environnement du Saint-Laurent. 

En 1988, les gouvernements fédéral et provincial, convenant de l’urgence d’agir pour 
sauvegarder les richesses du fleuve, ont créé le Plan d’action Saint-Laurent (PASL). Ce plan 
consistait en la mise en œuvre de divers moyens concrets pour protéger, dépolluer et mettre en 
valeur l’environnement du fleuve. À l’intérieur de ce pian, le territoire du Saint-Laurent a été 
découpé en 23 zones d’intervention prioritaire (ZIP), afin de produire pour chaque zone un bilan 
environnemental. Quoique pertinent, le PASL ne faisait cependant pas appel aux populations 
locales. 

Convaincu de l’importance pour la réussite du projet environnemental de faire participer la 
population au processus de prise de décision, un consortium de groupes environnementaux a 
créé en 1989 Stratégies Saint-Laurent (SSL), dont la mission était de menre sur pied des tables 
de concertation multisectodles régionales pour des zones d’intervention prioritaire (les comités 

réparties le long du Saint-Laurent. Chaque comité ZIP a pour objectif de favoriser sur son 
territoire la concertation des populations riveraines et la réalisation de projets liés à la protection 
et à la mise en valeur du fleuve. SSL regroupe aujourd’hui dix CQmitkS ZIP qui couvrent environ 
les deux tiers du Saint-Laurent (voir carte des territoires des comités ZIP A la page 3); quatre 
autres Comités ZIP devraient voir le jour dans le reste du territoire au cours des prochaines 
années. 

Coinnie il est facile de les confondre, il importe ici de bien différencier les ZIP 
gouvernementales du PASL et les ZIP de SSL. Les premières couvrent donc l’ensemble du 
Saint-Laurent et correspondent aux secteurs d‘étude à l’intérieur desquelles des bilans 
environnementaux sont réalisés, tandis que les ZIP de SSL correspondent aux zones où existent 
des tables de concertation régionales (comités ZIP). De plus, n’ayant pas été élaborées à partir 
des mêmes critères, les limites temtoriales des ZIP du PASL ne correspondent pas toujours aux 
limites territoriales des ZIP de SSL. 

Introduction 
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C’est dans ce contexte qu’est né en 1991 le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches. 
Celui-ci a connu son véritable envol en 1993, au moment de la signature d’une première entente 
avec les partenaires gouvernementaux du PASL, qui reconnaissaient par ce nouveau partenariat 
l’importance des comités ZIP pour la sauvegarde du Saint-Laurent. Le Comité ZIP venait ainsi 
d’obtenir un financement pour mobiliser la population en réalisant diverses activités de 
concertation, par exemple des conférences thématiques sur des enjeux régionaux. 

En 1994, les gouvernements fédéral et provincial ont signé une nouvelle entente appelée Plan 
d’action Saint-Laurent Vision 2000 (SLV 2000), afin de poursuivre les actions entreprises dans 
le cadre du PASL. Ce nouveau plan inclut un processus décisionnel de concertation appelé 
P r o g r m e  ZIP. La démarche soutenue par SLV 2000 a pour ultime objectif la réalisation et la 
mise en oeuvre, par les comités ZIP, de Plans d’action et de réhabilitation écologique (PARE) du 
fleuve. Les PARE doivent cependant favoriser une véritable participation de la population. 
L’élaboration d’un PARE se fait seion certaines étapes. 

Ainsi, pour chacun des secteurs d’étude (ZIP) du fleuve Saint-Laurent, les partenaires 
gouvernementaux (SLV 2000) préparent et rendent publics quatre rapports techniques et un 
bilan synthèse sur les connaissances actuelles du fleuve (aspects physico-chimiques, 
biologiques, socio-économiques et santé humaine). 

Une consultation publique est ensuite organisée pour chacun des comités ZIP. La 
consultation organisée par le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, s’est déroulée 
les 24 et 25 novembre 1995. Les différentes consultations visent essentiellement h définir les 
priorités d’action régionales exprimées par la population. 

Chaque comité ZIP élabore ensuite son plan d’action et de réhabilitation écologique (PARE). 
La première partie de notre PARE dresse un portrait sommaire du secteur Québec-Lévis et 
présente les problématiques environnementales régionaies fondées sur les priorités d’action 
identifiées par le milieu, au moment de la consultation. La seconde partie expose notre 
stratégie pour la mise en a u m e  d’actions concrètes et contient les fiches te 
décrivant les projets régionaux qui correspondent principalement aux priorités d’action. 

introduction 
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8 Finalement, la mise en Oeuvre du PARE consiste essentiellement a favoriser la concertation 
et le partenariat pour la réalisation des projets décrits dans les fiches techniques et à en 
assurer le suivi auprès de la population. Ce plan d'action doit être dynamique et évolutif 
puisque, au fil du temps, certains projets arriveront A terme, d'autres verront le jour. Une 
mise jour des fiches sera donc effectuée régulièrement pour maintenir une information de 
qualité pour tous les intervenants soucieux de remettre en santé notre magnifique fleuve 
Saint-Laurent. 

Introduction 
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Le territoire du secteur Québec-Lévis regroupe 24 municipalités riveraines, ti l’exception de la 
ville de Vanier qui constitue me enclave a l’intérieur de la ville de Québec (figure 2). Plus 
précisément, ce secteur s’étend de Cap-Rouge à Beaupré sur la rive nord, de Saint-Romuald a 

Berthier-sur-Mer sur la rive sud ; il comprend aussi I’île d’Orléans. 

2. ve 

1.2.1. L’enve 

En amont de Québec, le fleuve est très étroit (900 m à la hauteur des ponts), relativement 
profond (jusqu’à 60 m) et il est bordé de chaque côté par des falaises. En aval de Québec, 
le Saint-Laurent s’écoule de part et d’autre de l’île d’Orléans par le chenal de I’île 
d’Orléans au nord et par le chenal des Grands Voiliers au sud. Le chenal de l’île 
d’Orléans est étroit et peu profond (maximum de 15 m). Le chenal des Grands Voiliers 
est un peu plus large au départ, mais surtout plus profond (jusqu’à 33 m), et il s’élargit 
progressivement, atîeignant une largeur de plus de 10 km à l’est de Berthier-sur-Mer. La 
rive nord compte 67 kni de berges, soit seulement 1 km de moins que la rive sud qui en 
compte 68. L’île d’Orléans possède quant à elle 78 km de rives. 

1. ortante : À moins d’indications conîraires, les informations chiffrées dans la partie du 
intitulke L’environnement du fleuve )) sont tirkes des cinq rapports synthèses produits 

par SLV 2000 et ne seront donc pas référencées. Vous trouverez cependant les références de toute 
autre information ne provenant pas d’un de ces rapports. 

1. ~ r ~ s e n ~ ~ ~ i o n  du ierritoire 
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1.2.2. a r ~ e s ~ o r ~ e s  en eau douce 

Ce secteur du fleuve constitue la partie aval de l’estuaire fluvial, caractérisée par la 
présence de marées en eau douce. À l’est de l’île d‘Orléans, les premières traces de sel 
apparaissent et Pa salinité augmente ensuite progressivement jusqu’au golfe, ou les eaux 
contiennent des quantités de sel caractéristiques des grands océans. Les marées de grande 
amplitude caractérisent aussi le secteur. En effet, le mamage moyen au niveau de Québec 
est de 4,O m el il peut atteindre jusqu’à 8,4 m au moment des marées extrêmes. 

1.2.3. Des @am abondant@s venant de loin 

À la limite ouest du secteur, le débit annuel moyen est de 12 600 m3/s. Les Grands Lacs 
et les tributaires en amont de notre secteur contribuent à ce volume d’eau impressionnant 
dans une proportion de 98 %. Les vol s d’eau provenant des tributaires du secteur 
Québec-Lévis n’augmentent donc le débit que dans une très faible proportion de 2 %. 

Les principaux tributaires sont les rivières Cap-Rouge, Saint-Charles et Montmorency 
sur la rive nord et les rivières Chaudièrez, Etchemin et Boyer sui la rive sud. À la hauteur 
de l’île d’Orléans, 90 ‘%O du débit empmnte le chenal des Grands Voiliers au sud. Le reste 
de l’eau s’écoule au nord par le chenal de l’île d’Orléans. 

1.2.4. Les ~ a ~ ~ è r e s  en s u ~ p e n s i ~ n  de passage dans ie secteur 

Chaque année, près de 6,5 millions de tonnes de matières en suspension pénètrent en 
amont du secteur Québec-Lévis. Seule une faible quantité se déposera et s’accumulera 
pour une longue période de temps. Les zones importantes de dépôt de sédiments à long 
terme dans notre secteur sont situées dans les rares endroits abrités, c o r n e  le bassin 
Louise, l’estuaire de la rivière Saint-Charles, et aussi dans les nombreuses anses qui se 
succèdent le long de la rive sud en aval de Saint-Michel-de-Bellechasse. 

2. Dans le secteur Quebec-Lévis, les rivières Chaudière et Boyer font partie des tributaires visés par 
SLV 2000, qui prévoit pour ces derniers des plans de réhabilitation écologique basés sur une 
gestion intégrée de leur bassin versant. 

1. Présentation du lerriioire 
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Cependant, une partie importante de la charge sédimentaire peut se déposer 
temporairement SUT les battures de Beauport et sur celles du chenal de l’île d’Orléans, au 
cours de l’été. Ces dépôts saisonniers seront cependant expulsés du secteur au cours de 
l’automne et du printemps suivant. 

.3. Les 

1.3.1. Les ha~itats  riverains 

Les caractéristiques et la distribution des habitats riverains du secteur sont déterminées 
en grande partie par le régime des marées et des dépôts sédimentaires. Les habitats 
développés dans les estrans à forte sédimentation (battures de Beauport, chenal de l’île 
d’Orléans et anses de la rive sud) sont très productifs. Ils supportent une végétation dense 
qui s’est développée en une série de bandes parallèles A la rive (figure 3). Cet 
arrangement en bandes parallèles résulte de la tolérance plus ou moins élevée des espèces 
a la submersion par ia marée. 

On trouve d’abord le marécage, où vivent des arbres et des arbustes. Vient en second lieu 
la prairie humide, occupée en très grande partie par la Spartine pectinée (plante 
herbacée). Suit le marais à Scirpe d’Amérique, qui est panni les plus productifs de 
l’écosystème du Saint-Laurent. 11 abrite une faune abondante et diversifiée d’invertébrés 
et est utilisé par bon nombre d’amphibiens, de poissons et d’oiseaux. Finalement, la 
vasière dénudée, appréciée par les oiseaux de rivage, occupe le dernier habitat riverain. 

I .  Prdsentation du lerriioire 
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1.3.2. Les ~ ~ b i ~ a ~ ~  en eau libre el sur le fond marin 

La masse d’eau du secteur représente un habitat de 3,5 h3 relativement productif et 
caractérisé par une absence de shatification (forte turbulence), une turbidité marquée et 
des concentrations élevées en oxygène et en éléments nutritifs. 

Sur le fond du fleuve, on retrouve presque partout des affleurements rocheux, du gravier 
et du sable grossier balayés par des courants intenses. Ces conditions difficiles en font un 
milieu généralement peu productif. 

1.3.3. Les poissons 

Le secteur Québec-Lévis comporte une grande diversité de poissons, avec 71 espèces. 
Les espèces dominantes sont la Perchaude, le Meunier noir, le Meunier rouge, le 
Poulamon atlantique, le Grand brochet et le Barbue de rivière. 

Le secteur Québec-Lévis est une voie de migration pour plusieurs espèces de poissons. 
Les principales voies sont celles de l’Alose savoureuse et de l’Anguille d’Amérique, qui 
empruntent le chenal des Grands Voiliers, ainsi que celles du Poulamon atlantique et de 
l’Éperlan arc-en-ciel qui empruntent plutôt le chenal de I’ile d’Orléans. L’abondance de 
ces espèces présente de fortes variations saisonnières, puisqu’elles sont en transition vers 
les sites de fraie QU vers les aires de croissance. L’alose et l’éperlan, par exemple, sont 
abondants au printemps, i’anguiile a l’automne et le poulamon durant les mois de 
novembre et décembre. 

Les frayères connues dans notre secteur sont peu nombreuses. On connaît celles de 
l’éperlan dans les ruisseaux Saint-Claude, de l’Église et Labrecque, du secteur de Saint- 

eauniont, ainsi que celle de ia rivière Boyer, à la limite territoriale des 
municipalités de Saint-Michel-de-Bellectnasse et de Saint-Vallier, qui est en restauration 
depuis quelques années déjà. 

On sait aussi que le Meunier noir et le Me ier rouge fiaient dans cette même rivière. De 
plus, l’abondance des aires de croissance pour plusieurs espèces suggère la présence 
d’autres frayères à proximité. 
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La faune avienne du secteur, y compris celle présente dans la Réserve nationale de faune 
de Cap-Tourmente, est l’une des plus riches du Saint-Laurent avec ses 139 espèces 
associées aux milieux riverains et aquatiques. Dans le secteur Québec-Lévis, excluant 
cette fois la Réserve de Cap-Tourmente, on retrouve une trentaine d’espèces nicheuses 
@. ex. plusieurs espèces de canards barboteurs). Certaines ne font que s’arrêter pour 
s’alimenter et se reposer pendant leur migration, et seulement quatre espèces, tous des 
goélands, y passent l’hiver entier. 

La sauvagine (oies, bernaches et canards) est un groupe très important pour le secteur 
avec ses 3 1 espèces. L’abondance des espèces varie selon les saisons. De façon générale, 
les canards sont surtout abondants à l’automne, leur nombre pouvant alors atteindre 
14 000 individus. Les canards barboteurs les plus abondants sont, dans l’ordre, le Canard 
noir, le Canard colvert, le Canard pilet et la Sarcelle à ailes vertes, alors que le Grand et 
le Petit Morillon, de même que le Garrot à œil d’or, sont les plus abondants des canards 
plongeurs. En matière d’abondance d’individus, c’est l’Oie des neiges qui arrive en 
première place avec un nombre d’individus pouvant atteindre 40 O00 individus au 
printemps. La distribution de la sauvagine varie aussi selon les saisons. Au printemps 
comme à l’automne, la rive nord du fleuve est toujours assez fréquentée par la sauvagine. 
Par contre, la rive nord de l’île d’Orléans est la plus fréquentée au printemps, tandis que 
la rive sud du fleuve devient à l’automne le secteur privilégié. 

Les oiseaux de rivage sont aussi largement représentés dans le secteur avec plus de 30 
espèces ; tout comme les canards, ils sont plus abondants à l’automne qu’au printemps. 

L’espèce dominante est sans contredit le Bécasseau semi-palmé qu’on retrouve 
principalement sur les battures vaseuses de l’embouchure de la rivière Sainte-Anne, dans 
les anses de Bellechasse et de Saint-Vallier ainsi que dans la baie de Beauport. 

On ne retrouve que deux colonies d’oiseaux dans le secteur. Toutes deux sont largement 
dominées par le Goéland à bec cerclé. La première se situe à Québec près de la plage de 

eauport et la deuxième à l’île de Bellechasse où nichent aussi deux autres 
espèces de goélands et le Cormoran A aigrette. 
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1.4.1. L ~ o ~ ~ u p a t ~ o n  hum ine du territoire 

Le secteur comprend 24 municipalités riveraines où vivent 442 525 habitants (tableau 1). 

La densité d’occupation est relativement faible avec en moyenne 414 habitantsikrn2. La 
distribution de la population est cependant très inégale d’une municipalité A l’autre. La 

plus densément peuplée est Cap-Rouge avec 2 354 habi tan tsh2 ,  alors que les moins 

densément habitées sont Château-Richer et Saint-François avec 17 habitants/km2. Si l’on 
calcule la densité de population par kilomètre de rive, les résultats changent. Ainsi, les 
berges desservant le plus grand nombre de personnes sont celles de la ville de Sainte-Foy 
avec 18 082 h a b i t a n t s h  de rive, tandis que celles de Saint-François desservent le plus 
petit nombre de personnes avec 30 habitantslkm de rive. Ces chiffres sont cependant 
purement théoriques. Ils ne tiennent compte d’aucun autre facteur @. ex. accessibilité des 
rives, distance des habitations par rapport à la rive, etc.) et ne doivent pas être considérés 
comme représentatifs de la réalité. 

1.4.2. Les grandes Qf fe~~Q~ions  du territoire 

Les limites des grandes affectations du territoire sont définies par les schémas 
d’aménagement des municipalités régionales de comté (MRCJ eh de la Communauté 
urbaine de Québec (CUQ). ans ie secteur Québec-Lévis, la vocation agricole domine 
entre toutes avec une superficie d’occupation de près de la moitié du territoire (46 %). 
Ensuite, on retrouve la vocation urbaine (23 %) concentrée dans les deux pôles urbains 
que sont les villes de Québec pour la rive nord et de Lévis pour la rive sud, ainsi qu’en 
bordure immédiate du fleuve pour les autres municipalités riveraines du secteur. On a 
ensuite la vocation forestière (17 %) qui occupe l’intérieur des terres de la municipalité 
de Château-Richer. Viennent finalement, a égalité, les vocations récréatives (7 Yi.) et de 
conservation (7 YQ). 
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L’agriculture constitue un apport économique important pour la région. Les 775 
exploitants, concentrés sur la côte de Beaupré, dans la portion est de la rive sud du fleuve 
et a l’île d’Orléans, ont généré des revenus de près de 72 millions de dollars en 1991. Les 
principales cultures dans le secteur sont les plantes fourragères et les céréales. Le secteur 
compte aussi plusieurs érablières. Au chapitre de l’élevage, ce sont les fennes laitières et 
les élevages de porcs qui sont les plus fréquents. 

epuis très longtemps, le fleuve c o r n e  voie maritime permet la réalisation de 
nombreuses activités commerciaies - y compris ie transport de passagers - qui 
contribuent grandement a l’essor économique de la région. En 1994, SUI le territoire de la 
grande région de Québec et Chaudière-Appalaches, l’industrie maritime, au Port de 
Québec et aux autres ports de la région, a généré des retombées économiques globales 
s’élevant a 351,5 millions de dollars, contribuant a créer et A maintenir 6 455 emplois3. 

3. Université Laval, Centre de recherche en aménagement et en d6veloppement (CRAD), 1995. 
L ‘impaci économique de l’industrie maritime de la région de Québec et Chaudière-Appalaches. 
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Sainte-Foy 
Sillery 
Québec (incluant 
Vanier) 
Beaupoht 
Boischatel 
L’ Ange-Gardien 
Château-Richer 
Sainte-Anne-de- 
Beaupre 
Beaupré 

CUQ 
CUQ 
CUQ 

km2) 
Cap-Kouge CUU 14 738 6,26 2 354 4 3 684 

868 4 18 082 
952 7 2  1814 
98 1 11,25 16 565 

CUQ 
Côte-de-Beaupré 
Côte-de-Beaupre 
Côte-de-Beaupré 
Côte-de-Beaupré 

Côte-de-Beaupré 

72 328 
13 082 

186 360 

72 259 
4 069 
3 014 
3 870 
3 298 

2 811 

83,32 
6,70 

94,08 

71.32 
19,64 
50,67 

228,99 
64,38 

22,53 

013 11,6 6 229 
207 3,3 1233 

59 4,9 615 
17 12,2 317 
51 5,5 600 

125 2,8 i 003 
‘Total rive nord 

85 %l 61 % 31 % 

Saint-Komuaid Chutes-de-la- 1 0 W i  1 X,3 1 58 1 6 1 m  

Lévis Desjardins 42 635 44, i 8 965 21 2 030 

Chaudière 

Saint-Étienne-de- Bellechasse 2 025 45,29 45 11,2 181 
Beaumont 
Saint-Michel-de- Bellechasse l 662 53,43 31 10 166 
Bellechasse 
Saint-Vallier Bellechasse 1 078 42,24 26 7 , i  152 
Berthier-sur-Mer Montmagny 1132 26,05 43 12,6 90 

Total rive sud 5Y 1bY 258 67,Y 87 1 

13 % 21 O h  32 % 

Sainte-Petromlie lie- d’ürltans 1 l’/O 4,su i b 0  7,3 160 

Saint-Pierre île- d’Ori6ans 2 075 31,l3 61 10,6 196 
Saint-Laurent île- d’Ori&ans 1612 35,32 46 13,5 119 
Sainte-Famille fie- d’Orléans 978 46,43 21 16,2 60 

Saint-Jean île- d’Orléans 869 43,64 20 l3,1 66 
Saint-François île- d’Orléans 5 1 5  30,76 17 16,9 30 

Total ile 1 2 1 Y  îY1,78 38 17,6 Y3 
d’Orléans 2 Y0 18 % 37 % 

Total 442 525 1 UbY 414 212,25 2 U85 

PO0 % O0 % 100 % 

4. Source: Répertoire des municipalités du Québec, 1997. 
~~ 
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Le Port de Québec, doni les installations sont réparties sur les deux rives, entre le pont de 
Québec et la pointe ouest de l’île d’Orléans, maintient un transbordement annuel moyen 
(entre 1987 et 1996), de 17 millions de tonnes métriques de marchandises. Les activités 
de transbordement passent alternativement par des périodes de décroissance et de 
croissance modérées. Les principaux types de marchandises sont le pétrole brut (autour 
de 40 %), d’autres produits pétroliers (essence et mazout pour environ 25 %), des 
céréales (environ 20 ?4 de blé, orge, maïs, etc.) et des concentrés de minerais (autour de 
9 % de fer et nickel). 

1.4.5. Une pêche ~ Q ~ m e r c i a l e  presque oubiiie 

La pêche commerciale a été une activité impotiante dans le secteur jusqu’à la fin des 
années 1960, la principale espèce capturée était l’Anguille d’Amérique. Cette pêche a 
connu son apogée au milieu des années 1950 aiors qu’on dénombrait dans le secteur plus 
de 200 pêcheurs qui débarquaient annuellement p h  de 250 tonnes d’anguilles, mais 
aussi des volmes importants de poissons anadromes (Esturgeon noir, Alose savoureuse, 
Grand Corégone, Bar rayé, S on atlantique et Truite de mer) et de poissons dulcicoles 
(Esturgeon jaune et dorés). 

Par la suite, le déclin catast~ophique des populations de poissons anadromes (entre 1950 
et 1960) et les problèmes croissants de contamination des anguilles et des dorés ont 
entraîné l’abandon presque complet de cette activité. Aujourd’hui, seuls une dizaine de 
pêcheurs commerciaux capturent encore quelques espèces, surtout l’Anguille 
d‘Amérique, l’Esturgeon noir et des dorés. 

1.4.6. Les usages domes ues et i n a ~ t r i e ~  de i’eau 

Pour l’approvisionnement en eau potable, la majorité de la population du secteur (64 %) 

est alimentée par les tributaires du fleuve. C’est le fleuve qui alimente la majeure partie 

du reste de la population (3 1 %), à raison de 85 000 m3 par jour. 

Les prises d’eau, situées à Cap-Rouge, Sainte-Foy, Saint-Romuald et Lévis, sont reliées à 

des usines de filtration. Le reste de la population ( 5  %) s’approvisionne à partir des eaux 
souterraines de puits municipaux ou privés. 
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L’observation des oiseaux est une activité très répandue dans notre secteur. On y trouve 
le plus vieux club d’ornithologie francophone, le Club des ornithologues du Québec. Les 
principaux sites utilisés à cette fin sur la rive nord sont l’extrémité sud du pont de l’île 
d’Orléans pour l’observation des oies et des canards, au printemps, et la baie de Beauport 
pour la grande diversité d’oiseaux de rivage et de canards barboteurs, à l’automne. Sur la 
rive sud, I’anse Gilmour, les rives en face de Saint-Romuald et l’anse Saint-Vallier 
constituent les trois principaux sites d’intérêt. 

La chasse sportive est peu documentée dans le secteur. Toutefois, les données indiquent 
que la sauvagine est surtout chassée sur la côte de Beaupré, sur la rive nord de l’île 
d’Orléans et dans la portion est de la rive sud du fleuve. Le Canard noir, la Sarcelle à 

ailes vertes, le Canard pilet, le Canard colvert et le Petit Morillon sont les principales 
espéces récoltées dans le secteur. 
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Vieux-Pon de QuObec 
Marina Pon de Québec 
R s n m l  S-O de la banurc 

Anse Bsnron (csl) 

PP : Puc pvblis 
PB : Plage dc baignade 
CU : 
LH : Lieu historique 

Complexe urbain (Vieux-Pon de Québec) 

5 .  Source: ZIP de Québec et Chaudikre-Appalaches, 1997. Inventaire et caraciérisaiion des accès 
publics au fleuve. 



Avant les années 1970, l’Éperlan arc-en-ciel et le Bar rayé étaient les principales espèces 
de pêche sportive dans le secteur. A l’automne, pendant sa migration saisonnière, 
l’éperlan remontait le euve en très grand nombre pour se rendre quelque part en amont 
de Québec. À cette époque, les quais de Sillery, Québec et Lévis étaient 
systématiquement envahis par les pêcheurs à la ligne. Au printemps suivant, les pêcheurs 
pouvaient à nouveau appâter l’éperlan au moment de sa migration vers les frayères, dont 
la principale était située à l’embouchure de la rivière Boyer. 

Aujourd’hui, l’éperlan ne migre plus en amont de Québec et la frayère dégradée de la 
rivière Boyer n’est plus utilisée par l’éperlan. Cependant, on effectue depuis quelques 
années des travaux de restauration de cette frayère qui ont POLU objectif le retour de 
l’éperlan dans la rivière Boyer. Actuellement, la pêche à l’éperlan n’est plus qu’une 
activité marginale dans notre secteur. 

En ce qui concerne le Bar rayé, il se pêchait en embarcation, au mois d’août, autour de 
l’île d’Orléans et de l’archipel de Montmagny. Des compétitions annuelles attiraient plus 
de 2 O00 participants et au-delà de 200 embarcations dans la région. La disparition 
soudaine des populations de Bar rayé au milieu des années 1960 a mis fin à la pêche de 
ce poisson dans le secteur. Aujourd’hui, les principales espèces prélevées par les 
quelques pêcheurs sportifs sont le Doré jaune, l’Éperlan arc-en-ciel, la Truite de mer et le 
Boulamon atlantique. 

C’est au CQWS des années 1930 qu’ont été aménagées la plupart des plages du secteur, y 
compris celle de l’anse au Foulon, à Sillery. On a déjà compté une quinzaine de plages 
sur le territoire. Ces plages et autres sites de baignade étaient très fréquentés au CQWS des 
années 1950. Par la suite, les premières analyses bactériologiques ont montré que la 
qualité de l’eau de toutes les plages était impropre à la baignade. Aujourd’hui, aucune 
plage offkielle n’est ouverte pour la baignade, mais on peut encore voir des baigneurs 
sur quelques rares sites comme ceux des battures de Beauport, du Domaine Etchemin à 
Saint-Romuald et de l’anse de Berthier-sur-Mer. 
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On pratique la navigation de plaisance depuis plus de 130 ans dans le secteur, mais ce 
n’est que tout récemment qu’elle a connu un véritable essor. En effet, la tenue de la 
première Transat Québec-Saint-Malo et la venue à Québec des Grands Voiliers, en 1984, 
ont grandement favorisé le développement des infrastructures nécessaires aux 
navigateurs. Ainsi, aujourd’hui, on compte dans la région Sept marinas, quatorze rampes 
de mise A l’eau, six quais publics et un quai privé6. Les sports nautiques tels que la 
planche à voile, le kayak de mer et la motomarine sont également populaires, notamment 
à la plage des battures de Beauport (site classé parmi les meilleurs au Canada), à la plage 
de Berthier-sur-Mer et au parc nautique de CapRouge. 

3.6. Les croisières 

Les croisières sont nombreuses dans le secteur. Le Port de Québec accueille ainsi 
annuellement près de 40 000 passagers de croisières océaniques et 4 O00 passagers de 
croisières fluviales. 

De plus, le Port de Québec est le port d’attache de six bateaux de croisières-excursions 
qui ont pour destinations principales la périphérie de Québec et l’archipel de 
Montmagny. Un septième bateau fait aussi des excursions dans l’archipel de Montmagny 
à partir de Berthier-sur-Mer. 

Le secteur compte une quinzaine d’endroits publics OU l’on peut se rendre POLU se 
détendre et se promener. P i les plus COMUS figurent la plage Jacques-Cartier à Cap- 
Rouge et Sainte-Foy, la halte Champlain et le Vieux-Port de Québec à Québec et 
finalement l’anse Benson et le parc du Rigolet à Saint-Romuald. Quelques tronçons de 
piste cyclable sont également ménagés sur le territoire, dont celui très populaire des 
battures de Beauport, reliant le parc du Domaine Maizerets au Parc de la Chute- 
Montmorency. 

6 .  Comité ZIP de Québec et Chaudikre-Appalaches, 1997. Inventaire el caractérisation des accès 
publics au Jleuve sur le territoire de la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, 40 pages. 
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La villégiature est encore importante dans le secteur, mais elle l’est beaucoup moins que 
vers les années 1960 i 1975. On inclut dans cette catégorie les chalets, les campings, les 
gîtes du passant, les motels. Aujourd’hui, elle se pratique principalement à l’île 
d’Orléans et a Beauport. 

1.4.8.9. Le récréotourisrne 

Le secteur Québec-Lévis est l’un des principaux carrefours récréotouristiques québécois 
et une destination reconnue intemationalement. En 1995, la région touristique de Québec 
a attiré 3,8 millions de visiteurs qui ont dépensé à cette occasion 813 millions de dollars, 
ce qui ia classe deuxième panni les 19 régions touristiques du Québec, en ce qui 
concerne ces deux aspects. 

Le secteur ChaudièreAppalaches a pour sa part attiré la même année un peu plus de 
700 O00 visiteurs qui ont dépensé 82 millions de dollars (10’ au classement de la 
province). Quoique ces deux régions touristiques comprennent un territoire plus vaste 
que celui du secteur Québec-Lévis (avec les MRC de Portneuf, Lotbiniére, Montmagny 
et L’Islet), ces chiffres donnent une bonne idée de l’importance du tourisme dans la 
région. 

Le Vieux-Québec, reconnu par l’Unesco comme site du patrimoine mondial, constitue 
certainement la pierre angulaire du récréotowisme du secteur. Il se situe au cœur d’un 
paysage d’une beauté exceptionnelle dont le fleuve Saint-Laurent est sans doute 
l’élément structurant le plus important en contribuant le plus aux effets visuels 
remarquables de ce secteur. En périphérie du Vieux-Québec, les principaux sites 
touristiques sont le Parc de la Chute-Montmorency et le Parc du Mont-Sainte-Anne sur la 
rive nord, le refuge d’oiseaux migrateurs de l’anse Saint-Vallier sur la rive sud ainsi que 
l’île d’Orléans, qui détient maintenant le statut d’arrondissement historique pour sa 
grande valeur patrimoniale. 
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1.5.1. Les notions de base sur les grands types d ’ ~ ~ p ~ c i s  

Les différentes activités humaines ont des impacts environnementaux plus QU moins 
marqués. La modification physique des habitats et la pollution du milieu sont les 
phénomènes susceptibles de causer les plus grands impacts sur le fleuve. Ces impacts 
affectent divers degrés la qualité de vie des communautés biologiques vivant dans 
l’écosystème du fleuve. Ainsi, les espèces les plus sensibles fuiront devant la dégradation 
du milieu, souffriront de maladies QU mourront. Les h o m e s  voient aussi leur qualité de 
vie atteinte par les impacts de leurs propres activités ; cependant, c’est surtout la perte 
d’usages découlant de cette dégradation du milieu qui entraîne une diminution de leur 
qualité de vie. 

L’aménagement du territoire SOUS toutes ses formes provoque des modifications 
physiques importantes des habitats et des paysages7 (modifications de l’écoulement, 
dégradation des paysages, modifications de la nature des habitats, etc.). IP arrive même 
qu’ils soient complètement détruits. Par ailleurs, l’aménagement du territoire entraîne 
souvent la privatisation des rives et leur inaccessibilité. 

Plusieurs activités humaines entraînent le rejet de matières polluantes dans le milieu et 
une quantité importante parvient tôt ou tard jusqu’au fleuve. Certains polluants, par 
exempte les bactéries coliformes, le phosphore et l’azote, altèrent grandement la qualité 
de l’eau, mais ils n’ont pas d’effets persistants sur le milieu. En effet, la qualité de l’eau 
s’améliore dès qu’on cesse les rejets QU qu’on s’éloigne des sources de pollution. 

7 .  La ressource paysage est d’une grande importance pour le secteur Québec-Lévis, mais comme les 
informations à ce sujet manquent, tant du point de vue de l’inventaire des paysages que de leur 
qualité respective, nous ne pouvons en faire une description détaill&e à l’intérieur de ce document. 
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D’autres polluants, tels le mercure et les BPC, sont persistants dans le milieu. Ces 
substances ont la particularité de se fixer aux matières en suspension, qui finissent par se 
déposer et s’accumuler sur ie fond marin. À ce stade, un processus donunageable de bio- 
amplification s’amorce. 

En effet, au fur et à mesure qu’on progresse vers le haut de la chaîne alimentaire, on 
observe une augmentation des concentrations de polluants dans les tissus des organismes. 
Par exemple, le Faucon pèlerin aura une concentration plus élevée de contaminants dans 
ses tissus que la proie qu’il a mangée. 

En conséquence, les organismes situés plus haut dans la chaîne alimentaire, comme le 
faucon, courent davantage le risque d’être malades. 

1.5.2. Le re~bIayage des rives 

Le remblayage des rives détruit complètement les habitats des milieux humides 
riverains ; c’est donc une activité grandement dommageable pour les habitats. Dans le 
secteur Québec-Lévis, 66 YO des rives sont artificialisées. De 1861 à 1981, on estime à 

700 ha la superficie de milieux humides ainsi dispms. 

Entre le pont de Québec et Boischatel, les 35 h de rives ont été complètement 
remblayées ou endiguées pour faire place au bQMkVard Champlain, a de nouvelles 
installations portuaires et à i’antoroute ~ufferin-Montmorency. 

Les rives de la MRC de La Côte-de-Beaupré ont également fait l’objet de nombreux 
travaux de remblayage. Actuellement, les quelque 160 hectares de marécages et de 
praines humides résiduels de cette MRC font l’objet d’un litige avec le ministère de 
l’Environnement et de la Faune en ce qui concerne la définition du niveau de la ligne des 
hautes eaux. 

Les battues de Beauport sont toujours menacées par un éventuel projet d’agrandissement 
du P Q ~  de Québec, bien que ce projet soit inactif depuis 1984 en raison du ralentissement 
des activités portuaires au cours des dernières ées. D’autres projets municipaux de 
développement résidentiel OU de villégiature risquent aussi de compromettre l’accès à 

certains sites dont le potentiel de développement en zone de conservation ou en zone 
récréative publique est méconnu. 
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1.5.3. Les activités mar 

De 1980 à 1993, le gouvernement fédéral a dragué en moyenne 97 428 m3 de sédiments 
p a ~  année dans le secteur Québec-Lévis. Près de 69% de ce volume provient de la 
traverse du Nord, située pour près de la moitié de sa longueur dans la partie est du 
secteur Québec-Lévis, soit le long de la rive sud de l’île d’Orléans. Une partie des 
matériaux excavés est larguée dans une aire de dépôt en eau profonde, située au sud de 
l’île Madame. Le rejet en eau libre des sédiments de dragage transfome l’habitat vaseux 
du fond marin en fond sableux et inadéquat pour la faune benthique de ce secteur. Cette 
activité a donc pour effet de réduire la diversité et l’abondance de ces organismes qui 
constituent le régime alimentaire de plusieurs autres espèces, par exemple l’Anguille 
d’Amérique et l’Esturgeon noir. 

Par ailleurs, le dragage est une activité qui peut modifier signi~cativement l’écoulement 
des eaux. Il peut surtout provoquer des changements dans la configuration habituelle des 
courants. On se demande, par exemple, si les travaux de dragage entre Montréal et 
Québec pourraient être la cause du déclin important de plusieurs espèces de poissons 
anadromes en amont de Québec et dans le secteur Québec-Lévis. II pourrait devenir 
impossible pour une espèce de poisson en migration de remonter un courant devenu trop 
fort ou de traverser d’une rive à l’autre. 

Sur le fleuve Saint-Laurent, le Port de Québec est celui oin transite la plus grande quantité 
de produits pétroliers. De 1992 B 1996, il s’est transbordé en moyenne un peu plus de 9,7 
millions de tonnes métriques de ces produits tKmspQrtéS par des pétroliers pouvant 
contenir jusqu’à 125 O00 tonnesg. D’autres produits dangereux comme les produits 
chimiques présentent aussi des risques (transbordement d’environ 99 000 tonnes entre 
1992 et 1996). 

8 .  Société du Port de Québec, 1996. Pori de Québec. Brochure promotionnelle de 4 pages présentant 
i’importance des activités du Port de Québec, en chiffres. 
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Dans le secteur Québec-Lévis, l’étroitesse et la faible profondeur du chenal, les fortes 
marées, les courants intenses, les glaces et la taille des bateaux rendent la navigation très 
difficile. Les risques de déversement majeur de pétrole y sont élevés. De plus, dans ces 
conditions, la dérive rapide des matières polluantes est A prévoir dans le cas d’un 

ar contre, les mesures de protection environnementales pour le transport 
de pétrole brut au Canada sont les plus sévères au monde9. 

Le secteur dispose cependant de certaines infrastructures pour intervenir en cas de 
déversement accidentel. Ainsi, la Société d’intervention maritime de l’Est du Canada 
(SIMEC) assure la coordination des opérations d’urgence en cas de déversement, en plus 
de fournir l’équipement et le personnel nécessaires pour intervenir rapidement et 
efficacement. La SIMEC offre ce service essentiel aux industries pétrolières et aux autres 
propriétaires de marchandises dangereuses, afin qu’ils puissent prendre leurs 
responsabilités en cas de déversement de leur marchandise dans le fleuve. La Garde 
côtière, de son côté, joue un rôle très important en tant qu’organisme directeur. Si un 
pollueur refuse d’agir dans les trente premières minutes suivant un déversement, la Garde 
côtière prend la situation en main et fait intervenir immédiatement la SIMEC. 

1.5.4. La gestion des eaux 

Les eaux usées rejetées au fleuve sans traitement constituent une des sources les plus 
importantes de pollution. Elles contiennent des matières en suspension, des substances 
organiques et nutritives, des coliformes fécaux ainsi que des métaux. Heureusement, 
93 % de la population du secteur voit ses eaux usées traitées contre seulement 4 % qui les 
rejette au fleuve et 3 % qui a recours aux installations septiques, principalement A l’île 
d’Orléans. C’est seulement de Boischatel a Beaupré SUT la rive nord et de Saint-Michel- 
de-Bellechasse à Saint-Vallier sur la rive sud que ces eaux usées sont rejetées sans 
traitement dans le fleuve. 

9. Société du Port de Qdbec, Alexis Sdgal, 1997. Communication personnelle. 
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. Les eaux usées traitées en rive nord 

Sur la rive nord, 81 % de la population du secteur est desservie par les deux stations 
d’épuration de la CUQ. Le traitement vise surtout a retenir les matières en suspension et 
a éliminer les fortes concentrations en coliformes fécaux. Les autres types de 
contaminants ne sont pas touchés par le traitement et rejoignent malgré tout le fleuve par 
l’un des deux émissaires, le premier se situant a la hauteur de Sainte-Foy et le second a la 
hauteur des battwes de Beauport. 

Malgré les nombreux prQbkmeS qu’ont Connus les stations d’épuration depuis leur mise 
en marche en 1992, les derniers résultats de performance pour l’année 1996 montrent 
qu’elles respectent maintenant toutes les nomesIo. 

Par contre, un problème majeur persiste depuis la mise en marche des stations. En effet, 
pour réussir à traiter les grands volumes d’eau parvenant aux stations en période de fortes 
pluies, le projet avait prévu la construction de bassins de rétention pour accumuler les 
eaux en attendant que les usines puissent les traiter. Ces bassins ne sont toujours pas 
construits. En conséquence, le trop-plein des réseaux d’égouts de la CUQ est déversé 
sans traitement par le biais d‘une cinquantaine de petits émissaires situés le long des 
tributaires et du fleuve. En période de fortes pluies, le COUPS inférieur de tous les 
tributaires importants de la rive nord, a l’exception de la rivière Montmorency, est 
contaminé par ces débordements. Ce problème est actuellement le principal obstacle à 

l’amélioration de la qualité de l’eau et au retour à la baignade dans le secteur. 

. es eaux usées traitées en rive s 

Quatre stations d’épuration situées SUT la rive sud complètent le portrait de 
l’assainissement municipal. Il s’agit des stations de Saint-Romuald, Lévis, Saint-Étienne- 
&-Beaumont et Berthier-sur-Mer. Elles desservent 12 % de la population du secteur. La 
station de Lévis, qui draine le plus grand volume d’eaux usées sur la rive sud, offrait une 
performance acceptable en 1993 en dépit des problèmes de surverse. 

* 0, Guy Préfontaine, CUQ, 1997. Communication personnelle. 
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Plusieurs industries situées principalement dans la zone industrielle et portuaire de 
Québec et dans le pôle Saint-Romuald-Lévis produisent d’importants volumes d’eaux 
usées qu’elles rejettent dans le fleuve ou dans l’un de ses tributaires. 

Nous ne possédons des informations sur les rejets d‘eaux usées que sur les quatre 
industries ciblées depuis 1988 par le PASL et SLV 2000. Elles font partie des 106 usines 
prioritaires désignées par ces plans d’action. Il s’agit de deux fabriques de plites et papiers 
(Daishowa inc. à Québec et Abitibi-Price inc. à Beaupré), d’une entreprise de désencrage 
(Cascades inc. a Sainte-Hélène-de-Breakeyville) et d’une raffinerie de pétrole (Ultramar 
Canada inc. A Saint- omuald). Le tableau 3 présente une synthèse de la situation pour 
chacune d’entre elles. 

1.5.5. La gestion des neiges usées 

Les rejets de neiges usées au fleuve entraînent une contamination chimique (métaux 
lourds, MES, chlorures, etc.) qui peuvent détériorer la qualité de l’eau. Depuis la 
publication de la politique sur les neiges usées en 1988, les municipalités rejetant des 
neiges usées au fleuve devaient aménager un site de dépôt à neige afin de cesser tous les 
rejets au fleuve en avril 1995. Un délai a été accordé et le MEF a adopté un projet de 
règlement qui interdit tout rejet de neiges usées au fleuve à partir du 1”‘ novembre 1997. 
Seules les municipalités de Sainte-Foy, Sainte-Anne-deBeaupré et Saint-Romuald 
rejettent encore leurs neiges usées dans le fleuve ou sur ses rives 11. 

1.5.6. ~ o [ l u ~ i o n  agricole 

Les activités agricoles ont entraîné une dégradation de la qualité des eaux de presque 
tous les tributaires de la rive sud du secteur. Ces tributaires charrient des quantités 
importantes de matières organiques, d’engrais naturels ou chimiques, de pesticides et de 
coliformes fécaux provenant surtout de l’érosion des terres agricoles et du ruissellement 

11. Clement Lapierre, MEF, Direction regionale de Cliaudiere-Appalaches, 1997 et André Nadeau, 
MEF, Direction régionale de Qukbec et Chaudière-Appalaches, 1997. Communications 
nersonnelles. 
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des déjections animales. Au COINS des dernières années, les agriculteurs ont réduit par un 
facteur de 3 l’utilisation d’engrais. Cependant, on remarque une croissance des 
superficies pulvérisées en ce qui concerne l’utilisation des pesticides. Les rivières 
Chaudière et Boyer sont ciblées par SLV 2000 pour la réduction de la pollution agricole. 

Cette partie du document représente un bilan de la qualité du milieu à la suite de son 
exposition à la charge polluante totale du secteur. Les résultats sont généralement basés 
SUT des observations visuelles ou sur le prélèvement d’échantillons (eau, sédiments, chair 
animale) analysés en laboratoire, afin d’en mesurer les concentrations en contaminants 
divers. 

1.4.i. ~ e s p o l l u ~ n t s  du secteur 

En raison de son fort débit, la partie fluviale en amont du secteur contribue dans une 
proportion de plus de 90 Y’ à l’apport total en matière organique (bois mort, matières 
fécales, etc.), en matière fertilisante (azote, phosphore), en métaux lourds (cadmium, 
plomb, etc.) et en substances organiques toxiques (pesticides, BPC, etc.). Le reste des 
polluants proviennent du secteur lui-même et sont de nature principalement 
bactériologique (colifornies fécaux) et industrielle sur la rive nord et plutôt agricole sur la 
rive sud. Globalement, la qualité de l’eau dans le secteur s’améliore de façon notable, 
mais certains usages sont encore limités, dont la baignade et la consommation de 
certaines espèces de poissons. 
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ébit moyen en 

988 (m3ij) 

rimipales 
ibstanees 
ollurantes en 

995 

,fforts 
’amélioration 
e Ia qualité 
es rejets de 
988 ?+ dée. 
995 

:Morts en 
ours 12 

Daishowa 

- 136 544 dans le fleuve 
par l’émissaire est de la 

CUQ 
~ MES, huiles et 
graisses, aluminium, 
zinc et acides divers 
provenant du bois 

- réduction de 45 % d u  
débit de l’effiuent 

(73 450 m3/j), de 79 % 

desMES (3121 kgij)et 
de 97 %de la DBOS* 
(2934 kgij) 

- réduction de 96 % de 
la toxicité des rejets 
(indice chimiotox’* = 

15 027) 

-obtenir 
éventuellement leur 
attestation 
d’assainissement du 
MEF 

Abitibi-Prim 

- 34 431 dans le fleuve 

~ MES, huiles et 
graisses, aluminium, 
plomb, cuivre, zinc 
nickel acides divers 
provenant du bois 

. réduction de 43 % du 
débit de l’effiuent (21 

607 m3/j), de 38 %des 
MES (603 1 kgij) et de 
87 % d e  la DE05 
(1595 kgij) 

~ réduction de 85 % d e  
la toxicité des rejets 

(indice chimiotox = 3 
155) 

Cascades 

- 879 dans la rivière 
Chaudière 

-MES,  cuivre, zinc, 
aluminium et acides 
divers provenant du 
bois 

- réduction de 76 ?4 des 
MES(13Qkgij)etde 
61 % d e  la DBQ5 ( i  18 

k d j )  
- réduction de 96 VO de 
la toxicité des rejets 
(indice chimiotox = 10 : 
parmi les plus faibles 
du programme 

SLV 2000) 

~ réduire le débit de 
l’effluent par la 
réutilisation des eaux de 
procédés qui doivent 
préalablement être 

clarifiées 

Ultramar Canada 

~ 10 310 dans le 
fleuve 

- MES, huiles et 
graisses, 
phosphore, arsenic, 
mercure et autres 
substances 

~ réduction de 14 % 
du débit de 
l’effluent (8852 

m3/j) et de 77 % 

des MES (161 kgij’ 

- réduction de 42 ‘% 
de la toxicité des 
rejets (indice 
chimiotox = 9498) 

~ réduire les MES 
et la toxicité des 
rejets (huiles et 
graisses, phénols) 
par la 
modernisation du 
système de 
traitement primaire 

* 
8 4  

DE05 : demande en oxygène créée par la décomposition de la matière organique présente dans I’emuenl. 
Indice chimiotox : indice de toxicitk de l’effluent basé sur les quantités des polluants el leur niveau individuel de toxicité 

12. Marcel Barrière et Jacques Roberge d e  Daishowa, Dany Tremblay de Cascades et Pierre  Pelletier 
d’Ultramar, 1997. Communications versonnelles. 
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Les principaux problèmes de l’eau brute du fleuve qui empêchent sa consommation 
directe sont sa mauvaise qualité bactériologique, sa grande turbidité (MES) ainsi que sa 
couleur, son goût et son odeur souvent désagréables. La consommation d’une eau de 
mauvaise qualité bactériologique présente des risques élevés d’infections diverses 
(diarrhées aiguës, otites, éruptions cutanées, etc.) Une fois traitée et potable, l’eau 
distribuée à la population est jugée de bonne qualité. En effet, la désinfection par le 
chlore est un procédé efficace qui permet d’éliminer à peu près tous les micro- 
organismes pathogènes et qui donne l’eau une meilleure apparence. Par contre, la 
consommation d’eau chlorée a déjà été reliée à des cancers de la vessie et du côlon. Des 
mesures correctives ont cependant été prises depuis et les concentrations observées 
aujourd’hui permettent de croire que le risque cancérigène est faible. our ce qui est des 
polluants chimiques relevés dans l’eau traitée, leurs concentrations sont inférieures aux 
normes prescrites. 

Le dépassement des normes concernant la présence de coliformes fécaux dans les eaux 
du fleuve interdit toute baignade dans le secteur. Malgré cette interdiction, la baignade et 
d‘autres activités de contact avec l’eau, comme la planche à voile et le ski nautique, sont 
encore pratiquées a certains endroits. Les problèmes de santé pouvant se manifester sont 
analogues à ceux associés à Ia consommation d’eau brute non traitée (infections 
cutanées, infections des yeux et des oreilles, gastro-entérites, fièvre, hépatites, etc.). 
Quant à la contamination chimique des eaux du secteur, elle ne semble pas suffisamment 
importante pour entraîner des problèmes de santé liés à ces activités. 

Dans le secteur, on trouve deux sites de sédiments fortement contaminés ; il s’agit de 
l’estuaire de la rivière SaintCharles et de la partie intérieure du bassin Louise. Dans les 
deux cas, d’après les résultats d’analyse des échantillons de sédiments prélevés, on 
observe des dépassements fréquents du seuil d’effets néfastes (SEN) qui conespond à des 
teneurs en contaminants au-delà desquelles on observe des effets nuisibles pour la 
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majorité des organismes benthiques. Ces sites sont caractérisés pax une faune benthique 
peu diversifiée et largement dominée par les vers tubicoles, un groupe d’invertébrés qui 
résistent à la pollution. La Contamination de la partie intérieure du bassin Louise apparaît 
cependant moins sévère que celle de l’estuaire de la Saint-Charles13. En effet, la 
moyenne des résultats obtenus pour l’estuaire dépasse le SEN pour le cuivre, ie zinc et le 
cadmium, alors que pour la partie intérieure du bassin Louise, seule la moyenne pour le 
plomb excède le SEN. Des dépassements du SEN en HAP sont également observés dans 
les deux sites (entre 15 % et 20 % des échantillons analysés). 

L’estuaire de la rivière Saint-Charles constitue un réservoir de 4 millions de m3 de 
sédiments fortement contaminés par des sources locales. La profondeur de la 
contamination atteint 14 m A certains endroits. En ce qui concerne le bassin Louise, c’est 

dans sa partie intérieure, isolée par une écluse, qu’on trouve cette fois 309 O00 m3 de 
sédiments fortement contaminés. Cependant, ces grandes quantités de sédiments sont 
stables et les échanges de contaminants avec le fleuve sont très limités. 

1.6.1.4. L’état 

. 
Bien que l’ensemble des poissons du secteur aient connu une forte baisse de leurs 
populations depuis la fin des années 1950, la pollution dans le secteur n’est probablement 
pas la principale cause de leur déclin. Les populations locales présentent un faible taux 
de malformations, de tumeurs et autres anomalies, ce qui indique que le milieu est peu 
pollué. On trouve cependant des taux élevés de parasitisme probablement attribuables à 

une moins bonne résistance aux infections. D’ailleurs, en 1992 et en 1993, la plupart des 
espèces avaient des concentrations en mercure dépassant le critère de protection pour la 
vie aquatique. 

Les concentrations observées étaient cependant inférieures à la limite fixée pour la 
commercialisation chez la plupari des espèces. Les quelques cas de dépassements (p. ex. 
Anguille d’Amérique, Doré jaune, Achigan i petite bouche) n’empêchent pas les 
pêcheurs sportifs de cons0 r leurs prises. II leur faut toutefois respecter les règles de 
consommation énoncées dans le Guide de consommation des poissons d’eau douce , De 

13. Environnement Canada, 1993. Lu confamination des sédiments de lu zoneporhmire de Québec 
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façon générale, il est recommandé de se limiter à huit repas par mois pour les espèces 
présentées dans le guide, sauf pour les dorés jaune et noir ; ces derniers font l’objet d’une 
restriction plus sévère, avec une limite de quatre repas par mois. Par ailleurs, la présence 
de parasites chez les poissons du fleuve ne devrait pas inquiéter la population. En effet, 
de bonnes méthodes de cuisson et de congélation éliminent pratiquement tout risque pour 
la santé. 

. Les oiseaux 

Les quelques données récoltées (1991-1994) SUT la contamination des œufs, des jeunes et 
des adultes indiquent que la contamination des oiseaux du secteur par les métaux lourds 
et les substances organiques toxiques est généralement faible, sauf dans le cas des BPC et 
du plomb. On a trouvé des BPC chez certaines espèces de canards et dans les œufs de 
Goéland A bec cercié à des concentrations pouvant occasionner des risques pour leur 
santé. Aussi, l’intoxication de la sauvagine par les plombs de chasse constitue un risque 
important pour les individus atteints. 

Cependant, Santé Canada estime que la consommation des muscles de la poitrine de 
canards chassés au Québec ne représente aucm danger pour la santé humaine. En effet, 
les concentrations en BPC observées ne comportent pas de risque significatif pour une 
consommation saisonnière de sauvagine. Toutefois, pour limiter l’exposition aux 
contaminants chimiques, il est recommandé d’enlever les plombs visibles ainsi que la 
peau et les graisses avant la consommation. De plus, en appliquant des mesures 
d’hygiène appropriées lors de la préparation du gibier et en faisant bien cuire la viande, il 
est possible d’éliminer tout risque de contamination bactérienne et parasitaire. 

-7. 

Le tronçon fluvial du secteur Québec-Lévis est encore aujourd’hui un secteur polyvalent 
aux usages multiples. En effet, on y retrouve simultanément des usages domestiques Op. 

ex. a p p r o v i s ~ o ~ e ~ e n ~  en eau, développement résidentiel), récréatifs (parcs publics, 
observation d’oiseaux), récréotouristiques (croisières, Parc de la Chute-Montmorency) et 
commerciaux (agriculture, Port de Québec). 
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Cependant, l’expansion urbaine et l’industriaîisation qui s’opèrent depuis le début des 
annÉes 1950 créent des impacts sur le milieu qui ont dÉjà compromis certains usages 
pourtant marquants de notre histoire locale, notamment la pêche commerciale et sportive 
et la baignade. Ces modes de développement risquent d’être encore plus néfastes si rien 
n’est fait pour protéger nos ressources naturelles et pour mettre en place des outils de 
développement plus durables pour l’écosystème du fleuve. 

Ainsi, par exemple, la modification physique des habitats et des paysages a entraîné la 
perte de plusieurs kilomètres de milieux humides lors de la construction de l’autoroute 
~ u f ~ ~ ~ n - ~ o ~ ~ o ~ e ~ c y .  Les impacts d’un tel projet sont énormes du point de vue des 
pertes en ressources naturelles et en potentiel d’ménagement d’accés publics ces 
endroits. Il n’est évidemment pas question ici de cesser tout développement des rives du 
fleuve, mais il faut les développer mieux, en concertation avec les intervenants du milieu. 

Par ailleurs, la pollution du milieu a causé la disparition de nombreuses plages de 
baignade dans le secteur et l’apparition de restrictions concernant la consommation de 
certaines espèces de poissons. Cependant, ces usages pourraient être récupérés grâce aux 
mesures de dépollution en CQWS visant à restaurer la qualité de l’eau @. ex. construction 
d‘usines de traitement des eaux usées, programmes d‘assainissement agricole). Ces 
processus, longs et complexes, impliquent la participation de nombreux intervenants aux 
intérêts divers, désireux de participer au processus décisionnel. IJne approche intégrée et 
concertée s’impose donc une fois de plus comme élément clé du succès. Le colloque 
organisé par le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches en novembre 1995 est, 
en ce sens, une preuve concrète que la concertation du public sur les grandes orientations 
de développement d’une région est possible. 
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2. 

2.1. 

Dans le but d’élaborer un Plan d’action et de ré abilitation écologique (PARE) du fleuve 
pour le secteur Québec-Lévis et afin d’assurer la mobilisation des intervenants du milieu 
pour sa mise en oeuvre éventuelle, nous avons réalisé, en novembre 1995, une 
consultation publique qui a permis de connaître les principales préoccupations du milieu 
en ce qui a trait au fleuve. Un processus rigoureux de sélection des 112 propositions 
d’action énoncées a permis d’en retenir 29, réparties i l’intérieur des quatre ateliers 
suivants : 1) Santé et salubrité du fleuve ; 2) Habitats de la faune et de la flore ; 3) Usages 
et accès au fleuve ; 4) Paysages naturels et bâtis. Vous trouverez la liste des priorités 
d’action retenues ainsi que la liste de toutes les propositions à l’annexe 82. 

Pour les besoins de la présente section, ces priorités seront regroupées en fonction de six 
grands types de préoccupations : 1) la restauration de la qualité de l’eau ; 2) la protection 
et la mise en valeur des habitats fauniques, 3) des accès récréatifs, 4) des paysages ; 5) la 
diffusion d’informations et la sensibilisation au fleuve et finalement ; 6 )  le soutien des 
groupes existants par le milieu. La liste des priorités regroupées selon ces préoccupations 
est présentée i i’amexe B3, tandis que les problématiques régionales leur étant associées 
sont exposées dans ce chapitre. 

2.2. 

2.2.1. La ~ e s ~ a u ~ ~ ~ î o ~  de In qualité de l’eau 

Le principal objectif visé par l’implantation d’un système d’épuration des eaux usées à la 
CUQ était d’atteindre un niveau d’assainissement suffisant pour que les citoyens 
retrouvent les usages récréatifs perdus au fleuve et à la rivière Saint-Charles. Cinq ans 
après la mise en marche des deux stations d’épuration des eaux usées de la CVQ, la 
qualité de l’eau dans la partie du secteur concernée par ce projet ne permet toujours pas la 
récupération d‘usages perdus, dont la baignade et la planche à voile. Cette situation 
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s’explique principalement par les problèmes de débordement des réseaux d’égouts de la 
CUQ le long des tributaires du fleuve en période de fortes pluies. 

Ce problème devra être résolu en améliorant la qualité de l’eau permettant ainsi de 
récupérer les usages perdus, notamment pour la pratique d’activités récréatives. 

Les programmes d’économie d’eau potable devront être encouragés afin de réduire les 
volumes d’eaux usées à traiter dans les usines. 

Jusqu’à tout récemment, le milieu agricole ne s’est guère préoccupé de la protection de 
l’environnement. L’utilisation abondante d’engrais c imiques et de pesticides ainsi que 
l’épandage de grandes quantités de fumier ont entraîné une forte dégradation de la qualité 
de l’eau de presque tous les tributaires de la rive sud. 

Cette contamination chimique et bactériologique affecte la qualité de vie des 
communautés biologiques qui vivent dans le euve ou dans les tributaires concernés et 
contribue conséquemment à la perte de certains usages du fleuve (p. ex. pêche sportive 
dans la rivière Boyer). 

Pour contrer ces impacts, il est proposé d’adopter une approche de gestion de l’eau par 
bassin versant, afin que les agriculteurs d’un même bassin élaborent ensemble leurs 
propres outils d’amélioration de la qualité du cours d’eau récepteur des eaux de leurs 
terres. Une réglementation plus sévère de l’utilisation des engrais et des pesticides 
pourrait aussi assurer un meilleur contrôle de la pollution agricole. 

Le rejet des neiges usées au fleuve entraîne une contamination chimique qui nuit i la 
qualité générale de l’eau du fleuve. Une meilleure gestion des neiges usées est donc 
souhaitable. 
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La principale mesure qui devrait régler ce problème est l’entrée en vigueur du nouveau 
règlement sur les neiges usées du ministère de l’Environnement et de la Faune. Ce 
règlement interdit tout déversement de neiges usées au fleuve. Sa date d’entrée en 
vigueur était le 1“ novembre 1997. Comme solution alternative, les municipalités doivent 
ménager des sites de dépôt à neige qui devront respecter certaines exigences pour 
assurer la protection du milieu et éviter que le problème ne soit que déplacé ailleurs. Les 
municipalités ne rejettent plus de neiges usées au fleuve, sauf Sainte-Foy, S a i n t e - h e -  
de-Beaupré et Saint-Romuald. Ces dernières ont cependant en majorité déposé un plan 
d’assainissement qui doit faire en sorte qu‘au plus tard à l’expiration de la période 
convenue dans le p r o g r m e ,  laquelle ne pourra excéder le 1“ novembre 2002, toutes les 
mesures correctives prévues dans le programme auront été appliquées. 

2.2.2. ~ a ~ r Q ~ e e ~ ~ Q n  et la mise en valeur de5 habi t~ ts~auni~ue5 

2.2.2.1. La conservation 

Les milieux humides sont des habitats d’une très grande richesse écologique et ceux qui 
subsistent encore dans le secteur sont constamment menacés de disparaître en raison des 
nombreuses pressions humaines qu’ils subissent. 

11 est demandé de protéger les milieux humides et les autres types de milieux naturels 
riverains existants. Plus particulièrement, un comité formé des intervenants concernés 
par la gestion du remblayage sur la côte de Beaupré devrait être créé, afin que se règle 
enfin le litige qui perdure entre la MRC et le MEF depuis plusieurs années. 

Tout d‘abord, la population demande que la mise en valeur des rives des tributaires se 
fasse sur l’ensemble de leur parcours et non seulement b l’embouchure. 

On suggère aussi que soit aménagé un site d’observation de la sauvagine à l’ile 
d’Orléans, dans la municipalité de Saint-Pierre. Le site visé est en fait une halte du 
ministère des Transports pour l’entreposage de matériel nécessaire à l’entretien du pont 
et des routes de l’île. 
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Certains amateurs d’observation des oiseaux utilisent déjà ce site, malgré le fait qu’il ne 
soit pas aménagé à cette fin. Il semblerait donc que ce soit un site intéressant pour ce 
genre d’activité. 

2.2.3. La p ~ ~ ~ e c ~ w n  et la mise en valeur des acck récréatijs aufleuve 

La population se préoccupe de la protection et de la mise en valeur d’accès publics 
récréatifs au fleuve. Il existe déjijà un certain nombre d’accès, mais on estime qu’ils 
ne sont pas assez nombreux, ni assez polyvalents, ni suffisamment reliés entre eux. 
Le développernent d’un meilleur aménagement récréotouristique des rives pourrait 
comporter les propositions qui suivent. 

La population propose de favoriser l’accès au fleuve par une intégration de cette 
préoccupation à l’intérieur de la deuxième version des schémas d’aménagement des 
MRC. 

Elle demande aussi d’effectuer un premier inventaire des accès actuels et potentiels pour 
obtenir une vue d’ensemble à ce sujet. Cet inventaire sera un outil de base essentiel à la 
planification à long terme du développement du territoire riverain. Le Comité ZIP de 
Québec et Chaudière-Appalaches a déjà réalisé et rendu public, en mars 1997, 
l’inventaire des accès publics actuels. Cependant, l’inventaire des accès publics 
potentiels est encore à réaliser. 

Aussi, étant donné l’importance du partenaire qu’est la Société du Port de Québec dans la 
réalisation de certains des objectifs en ce domaine (p. ex. aménagement de la plage de la 
baie de Beauport), la population demande de favoriser plus particulièrement la 
concertation avec le Port de Québec pour tous les projets le concernant. 

2.2.3.2. Le Droiet de pares linéaires 

En 1989, une étude menée par la CUQ et intitulée Projels de mise en valeur du littoral 
proposait 50 projets d’aménagement pour façonner un vaste parc linéaire en bordure du 
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fleuve. Cette étude visait en fait à identifier les sites existants, à en développer de 
nouveaux au besoin et i assurer des liens entre ces sites. Quelques projets ont déjà été 
réalisés, mais les résultats obtenus sont Jugés insatisfaisants dans l’ensemble (nombre 
insuffisant de sites et de liens, qualité décevante des aménagements, etc.). 

Il serait donc nécessaire de relier davantage les panoramas et points d’accès au fleuve par 
des réseaux cyclables et pédestres, plus particulièrement ceux de la rive nord. 

L’anse au Fouion a déjà été une des plages baignables les plus fréquentées du secteur. 
Une partie de ce site est actuellement occupée par la marina de Sillery réservée 
exclusivement aux membres du Yacht-Club de Québec. 

La population porte un intérêt au site de l’anse au Foulon et demande qu’on le réaménage 
en tenant compte de l’esthétique, de l’accessibilité à la plage et de l’interdiction d’y 
remiser les bateaux en hiver. Ce site serait exceptionnel pour la baignade si on améliorait 
la qualité de l’eau par une décontamination suffisante des eaux usées par les usines 
d’épuration de la CUQ. Il représente également un élément intéressant dans le 
développement futur d’un parc linéaire sur la rive nord. 

2.2.4. ~aprQfectiQn et la mise en valeur d@s~aysages n a ~ u r e ~  et bâtis 

Par le passé - et souvent encore aujourd’hui - le développement du territoire s’est 
fait sans qu’on se préoccupe vraiment des modifications apportées aux paysages 
naturels et bâtis. Pourtant, ces paysages riverains sont d’une beauté et d’une valeur 
économiques inestimables, en particulier pour le récréotourisme. Lors de la 
consultation de novembre 1995, le Comité ZIP de Québec et Chaudière- 
Appalaches a choisi de donner une place importante aux paysages en y consacrant 
un atelier. L’intérêt de la population a été immédiat. Voici les préoccupations du 
milieu à ce sujet. 



Il est proposé d’inscrire comme éléments obligatoires des plans d’urbanisme des 
municipalités l’identification des paysages et les mécanismes de protection et de mise en 
valeur s’y rapportant. 

De plus, une étude pourrait être réalisée sur les paysages du secteur, afin d’identifier les 
paysages types, de cibler ceux qui sont dégradés et d’établir enfin les priorités 
d ’ ~ n t e ~ e ~ t i o n  pour la restauration de ces paysages. 

Finalement, il est proposé de créer une fondation pour la protection et la mise en valeur 
des paysages. 

11 est suggéré qu’une éventuelle étude sur les paysages soit utilisée pour mener une 
opération de concertation sur la mise en valeur du Saint-Laurent et de ses affluents en 
générai. 

Des ressources financières pourraient aussi être affectées à la réalisation d‘un projet- 
pilote de protection ou de mise en valeur d’un paysage lié au fleuve et à la rivière Saint- 
Charles. 

2.25. La d ~ f ~ s i Q n  d’in~QrmatiQns et la sensi~il~atiQn au fleuve 

Bien souvent, les gens ne s’intéressent pas au fleuve parce qu’ils le connaissent peu ou 
mai. Pour susciter L’intérêt à l‘égard du uve et pour éviter les fausses perceptions, il est 
primordial d’informer et de sensibiliser 

De façon générale, on souhaite que soit élaboré un plan d’éducation et de sensibilisation 
au fleuve Saint-Laurent. Ce plan pourrait aussi comprendre de l’information, notamment 
sur l’habitat du poisson. II serait égaiement l’occasion de mettre en valeur les bons 
projets de la région, achevés ou non. 



La population souhaite également que des informations sur la performance des usines de 
traitement des eaux usées soient diffusées périodiquement. Elle demande aussi des 
informations SUT la qualité de l’eau potable et de l’eau de baignade ainsi que sur les 
niveaux de contamination des espèces de pêche commerciale et sportive. 

Certains groupes bénévoles qui s’impliquent déjà pour protéger le fleuve et le mettre en 
valeur ne se sentent pas s u f f i s m e n t  appuyés dans leurs efforts par les intervenants qui 
ont de l’influence dans la région. Ce soutien qui peut s’exprimer de différentes façons est 
pourtant nécessaire pour maintenir l’intérêt de ces groupes et créer un esprit de 
concertation doublé d’une dynamique de travail où tous visent un objectif commun de 
protection et de mise en valeur du fleuve. 

La popdation demande donc aux intervenants du milieu de soutenir davantage les 
groupes existants dans leurs réalisations et leurs efforts de sensibilisation. 
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3. s TÉ 

La première consultation publique a eu lieu le 25 novembre 1995 où environ 250 
personnes ont participé et se sont regroupées dans différents ateliers pour choisir 112 
priorités. Les différents thèmes abordés sont: 

- Usages et accès au fleuve 
Habitat de la faune et de la flore 

0 Paysages naturels et bâtis - Santé et salubrité au fleuve 

Par la suite, les participants devaient en retenir sept par atelier pour conserver 28 priorités 
qui ciblent les enjeux prioritaires. 

De plus, le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches a tenu, en mars 1997, une 
autre consultation publique SUT les accès publics suite au dépôt de l'inventaire des accès 
publics (priorité choisie par l'atelier "usages et accès au fleuve"). Cette consultation nous 
a pennis de voir à quel point l'accessibilité au fleuve est importante pour la région. 
D'autres priorités et recommandations ont été élaborées lors de cette consultation. Afin de 
répondre à la volonté du milieu, celles-ci ont toutes été intégrées au processus du Plan 
d'action et de réhabilitation écologique (PARE) et ont fait l'objet d'étude et de mise en 
priorité par la table de concertation mise sur pied en mai 1997. 

Des tables de concertation et des comités de travail ont été fQmIéS afin de faire avancer le 
PARE vers des actions concrètes. Au total plus de 100 intervenants du milieu ont été mis 
à contribution et une vingtaine d'entre eux ont participé activement à la conception et ti la 
rédaction des fiches techniques. 

Dans le Plan d'action et de réhabilitation écologique nous retrouvons 5 thèmes, un thème 
sensibilisation a été ajouté ayant été identifié à plusieurs reprises dans tous les ateliers. 

* 
a 

Usages et accès au fleuve (fiches techniques de 1 à 7) 
Habitats de la faune et de la Bore (fiches techniques de 8 à 11) 
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e 

e 

0 Sensibilisation (fiche technique 15) 

Paysages naturels et bâtis (fiche technique 12) 
Santé et salubrité du fleuve (fiches techniques de 13 à 14) 

Le 21 mars 1998, une consultation publique a été organisée afin de présenter le document 
PARE et les projets élaborés. Plus de 80 personnes de différents milieux ont bonifié ce 
travail et nous ont ramené des éléments constructifs améliorant la réalisation des 
interventions proposées. Elles ont encouragé le Comité ZIP de Québec et Chaudière- 
Appalaches dans sa poursuite des travaux. 

Le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches passe déjà à I'action et plusieurs liens 
privilégiés ont été établis avec différents intervenants. Mais la réalisation du PARE 
dépend essentiellement de l'implication des intervenants du milieu et de t'étroite 
collaboration apportée par les différents paliers de gouvernements qui permet la mise en 
Oeuvre des projets. Beaucoup de travail reste A faire d'autant plus que les problématiques 
régionales dans un milieu urbain sont nombreuses et que le milieu est constamment en 
évolution. La réalisation des projets implique des ressources nécessaires financières, 
humaines et matérielles mises à notre disposition. Nous pouvons de moins en moins 
compter uniquement sur les gouvernements. Les entreprises privées et les citoyens 
doivent investir pour redonner Be fleuve Saint-Laurent à la population notamment pour 
son accessibilité. 

3.2 

Afin de faciliter le suivi de la mise en Oeuvre des projets, les actions proposées sont 
présentées sous forme de 15 fiches tec iques. Chaque fiche technique contient les 
éléments suivants: 

RE : Date du début de la rédaction de la fiche technique 

TIT S: Titre du projet ou de l'intervention proposée. 
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' 
E: Thème se rattachant essentiellement au nom des différenls ateliers de la consultation 

publique de novembre 1995 d'où découlent les priorités d'action. Certaines fiches techniques 
peuvent se rattacher à plusieurs thèmes, par exemple celle des projets de sensibilisation de la 
population dont la priorité se retrouve dans tQuS les thèmes (thème 5). 

ON: Lieu global ou spécifique de l'intervention proposée. 

UE: Description du problème et mise en contexte en relation avec la 
consultation publique de novembre 1995 et les actions entreprises par le Comité ZIP de Québec 
et Chaudière-Appalaches et les divers intervenants. 

ÉES: ~ o ~ u t i o n  définie, avec les différentes étapes. 

ération des avantages du projet et des bénéfices environnementaux. 

S: Coût du projet ou des différentes étapes du projet. 

: Date prévue du projet QU des différentes étapes du projet. 

EL§ WSÉS Liste des pastenaires possibles surtout financiers. 

S: Conditions et buts à atteindre pour que le 
projet se réalise avec succès. L'indicateur permet de faire le suivi du projet. 

NCES E 
rédaction de la fiche technique. 

: Liste des références et bibliographie de base à la 
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1. Inventaire et caractérisation des accès publics au fleuve Saint-Laurent existants et potentiels 

2. Mise en valeur du bassin Louise pour usages publics de l'eau 

3. Mise en valeur de la plage de la baie de Beauport 

4. Aménagement d'une plage publique régionale à l'anse au Foulon 

5. Aménagement d'un parc linéaire du littoral 

6 .  Liens interrives dans la région de Québec et Chaudière-Appalaches 

7. Étude SUT les besoins d'usages et d'accès au fleuve Saint-Laurent 

8. Restauration des rives des barnires de Beauport 

9. Aménagement de l'étang Montmorency (de la Côte) 

10. Mise en valeur de l'observation des oiseaux migrateurs à l'île d'Orléans 

11. Aménagement d'un parc riverain pour la protection des milieux humides sur la côte de 
eaupré 

12. Inventaire, analyse et gestion du paysage des rives du fleuve Saint-Laurent sur le territoire de 
la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 

13. Mise en valeur de l'assainissement des eaux du fleuve Saint-Laurent POLU la récupération des 
usages 

14. Gestion de l'utilisation d'engrais et de pesticides en regard du euve Saint-Laurent 

15. Diffusion de l'information et sensibilisation au fleuve Saint-Laurent 
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e USI 

Le document PARE a nécessité la mobilisation des intervenants du milieu. C'est un travail de 
longue haleine qui a nécessité beaucoup d'effort et de temps. Mais il a porté ses fmits, puisque 
plusieurs intervenants ont participé à l'élaboration des projets et des actions présentées dans ce 
document. Plus d'une centaine d'intervenants du milieu ont participé au PARE et une vingtaine 
d'entre-eux ont participé activement à la conception et à la rédaction des fiches tec 

Le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches prendra les mesures nécessaires pour la mise 
en Oeuvre des projets du PARE. Mais le succès du suivi du PARE ne repose pas seulement sur 
l'action du Comité. il dépend essentiellement des ressources que les partenaires et les 
gouvernements voudront investir pour la réalisation des actions proposées. L'implication du 
milieu est donc nécessaire. 

Le PARE est un document évolutif. D'autres fiches techniques viendront s'ajouter i celles 
proposées dans ce document émanant de priorités définies par le milieu. Une mise à jour 
régulière des fiches techniques est prévue, permettant aux intervenants du milieu de suivre 
l'évolution des dossiers. 

Nous sommes certains que dorénavant, le milieu est là pour s'engager et continuer son effort 
jusqu'à la mise en œuvre des actions concrètes pour les priorités qu'il a identifiées. 
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Amont : partie d’un cours d’eau qui est du côté de la source par rapport à un point donné 

Ana 
douces. 

Aval : partie d’un cours d’eau qui est du côté de l’embouchure par rapport à un point donné. 

e : espèces de poissons effectuant la migration de fraie des eaux salées vers les eaux 

lation : Accumulation d’une substance dans les tissus d‘un organisme vivant. 

ation successive d’une substance dans les tissus des organismes 
ne alimentaire. 

rboteurs : groupe d’espèces de canards qui se nourrissent en ayant l’avant du corps 
l’eau et l’arriére retroussé, et qui s’envolent de la surface de l’eau sans courir. 

Cana ongeurs : groupe d’espèces de canards qui se nounissent en plongeant leur corps 
entier ’eau. 

~ ~ ~ a d r Q ~ e  : espèces de poissons effectuant la migration de fraie, des eaux douces vers les eaux 
salées. 

e : qui vit exclusivement dans les eaux douces. 

age : différence entre la hauteur de la pleine mer et celle de la basse mer. 

es : ensemble des organismes animaux (zoobenthos) et végétaux 

Pesticides : se dit des produits chimiques destinés à lutter contre les parasites animaux et 
végétaux nuisibles aux cultures. 

Plancton : ensemble des organismes animaux (zooplancton) et végétaux (phytoplancton) 
microscopiques ou de petite taille vivant en suspension dans l’eau. 

uctivité : masse produite d’organismes vivants (animaux et végétaux) sur un territoire 
, par unité de temps. 

ité : teneur en sel. 

idité : état d’un liquide trouble. 

le fond QU près du fond d’un cows d’eau. 
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Fiche teçhriiqiir. n“ I 
DaPe d‘(iiiveriurt. : janvier  1497 

P 

L o r s  de Iü consultation publique organisée par l e  Comité ZW cle Q u é b ~  et  Chaiidii.re- 
Appalaclies e n  novembre 1005, les iiatci-venatits dii milieu o n t  rnariifcsté leur  intéi-S.t p o ~ ~ r  ~n~ie  
plus graiide accessibilité ~ O L I  f l ixve Sniiit-h.alireili: ils ont ccpcntlnnt cooistiité uii iiiaimque 
d ’ i r i ~~ i , r i i a iab io ia  sur les accès au bord d u  fleiivc. Depuas iti riiisc eri v:iIc~ir di: tleiive Çaiiit-1.raureait 

iinisseinent, de pliis en pius de geiis s’intéressent au fleuve et veulelit en profiter p o w  
Pa hraigaaadc. la  proiiieiaiidc. ie cyclisine 011 n~êiiie la c»nibenipl~itiona.. . Or. iious sii\.«ris q u ’ L m  
graiide partie des berges situées en miic tirbairie ont été enrocliées, s~irtoiit lors de la construction 
du  b«iilevard CliririJplaiii et de I’autor»~ite Duf~e‘~.P-jri-Montrii»rency. Des efforts on t  été c«riseiitis 
daois la ségion, riotamineril par la mise ci1 valeur de certains troiic;«iis du fleiive. c»rniaie 1a plage 
Jacques-Cartier it Sainte-Foy, qui est fort aclialandL;c. I’nniériagenicrit du Vieux-Port de Québec 
«LI d e  la piste cyclable des büttiires tic Beauport. Pour rnieux planifier ces efforts. i l  n’existait  
a u c u i i  inventaire des accés publ ics et potentiels dressarai l’étai de 13 situation, d’oii la 
rec«ni~r~iüiid~itioii hite :ILI iriomeait de l a  conseiltntioii de novciiibre 1905. 

U n e  première étude a été cffectuk p e i r  caract cr les iiccès publics existants. Ce docuiiieiii 
recense 7 0  acci.s publics S L O ~  l ’er isembie dii ter‘l-iioire dc la Zl1’ de Quibcc  et Cii:iiid 
.Appalaches. Chaque accès public est représenté sous forme de f iche technique. Une carie 
syrithèse de Tous les accès publics se trouve ii la fini (hi docinaiicnt. 

Ccpeiideirit. sciols les accés publics existcints mit é t i  iiiventor 
I’iiiveaitaire et la caractérisation des accès publics potentiels s’imposent doimc. 

l’citir l a  p«iii-siiiie de ce projet, 

Pi-oceder ;i la phase 2 du projet. qui coiisiste ;I caractériser tous les accès puhiics potentiels S Ç I O l l  

le scéiiario qui suit. 



tape B : Dresser un inventaire de l'utilisation actuelle et projetée du littoral, en droite ligne 
avec l'inventaire des accès publics existants déjà effectué. 

Étape 2 : Analyser les besoins et identifier les lacunes en matière d'accès publics, par 
municipalité et par région. 

Étape 3 : Dresser un inventaire des accès publics potentiels en fonction des besoins et des 
lacunes identifiés et des espaces disponibles. 

Étape 4 : Présenter publiquement les résultats et consulter la p o p u l & ~ ~  

Étape 5 : Déterminer les moyens de 
nécessaires pour sensibiliser 
des actions concrètes. 

otection des sites potentiels et faire les démarches 
municipalités à la nécessité de protéger ces sites par 

L'étude doit comprendre une description S Q ~ U ~ M ~ R  de chaque site otentiel et des travaux 
nécessaires pour le remettre en état. 

Le portrait global de tous les 
améliorera la connaissance du 
de faire la promotion de ces accès auprès des intervenants u milieu et des citoyens. 

ni facilitera ainsi la planification d'actions concrètes pour chaque accès public existant QU 

potentiel. Ii sera possible par la suite de déterminer les recommandations et actions prioritaires. 

Une partie de l'inventaire est déjà réalisée soit l'inventaire des accès publics au 
temtoire de la Z P  de Québec et Chaudière-A palaches. Ceci facilitera la réalisation de 
l'inventaire des accès potentiels. 

cès publics existants et potentiels sur le territoire de la Z 
ve et de ses accès. Ce tnvail d'inventaire permettra égaiement 

e 

Inventaire et caractérisation des accès publics existants 

ne phase a été effectuée en 1997 grâce au progranIIne Interactions communautaires de Saint- 
rent Vision 2000. 

Une mise à jour annuelle au coût de 3 000 $ est 

ase 

Inventaire des accès potentiels et consultation des intervenants et des citoyens : 25 O00 $. 

Inventaire et caractérîsahn des accès publics au fleuve Saint-Laurent exktants et potentiels 
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I irhe technique n" 2 
Dale d ' i m e r t w e  : ia i i t ier  1997 

Thèn3e : 

il,oc,lisation : 

Iisages et  accès publics au ûleuçc 

Sur Ic territoire de Ba çiûle de iiébec (Viciiy-Porf de 

Le bassin I,oLiise est situ6 (laiis le secteur Vieinx-QLiCbec--~I3asi;e-Vilic i Québec. I l  se trouve stlr 
les terrains du Port de Québec, daiis'le secteur dai Vieux-Port el  LI riord de la rue Saint-André. II 
cornprend deux bassins : tu1 bassiii extésicur sert i des firis portuaires; taiitlis que le Ra. 
intérieur est t i t i l is6 ci1 partie pnr Pa niarina (Cliob iiauticlue de Q~i thcc ) .  qui o c c ~ p e  le tiers de la 
superficie. litle autre partic d~o bassii i int6rieui- IiGberge des tnteatix en transit ou en hi\,criiagc, 
dors  que le dernier tiers i i 'est  pas utilisé. L a  Ville de Québec a prtvti, c3anis son  plan d'airbaoiisrne 



du Vieux-Québec-Basse-Ville, d’utiliser cet espace pour la construction d’un hôtel d’une dizaine 
d’étages. 

Le bassin intérieur occupe une superficie totale de 12,5 hectares. Le Club nautique de Québec 
compte 400 membres et est géré p 

Les résidants de Québec ont profi in Louise, comme accès libre et public au 
fleuve Saint-Laurent, y compris nt environ deux cents ans (1608-1808). 
Au début du dix-neuvième siècle, tous les accès publics au fleuve et i la rivière Saint-Charles ont 
graduellement dispani en faveur des activités maritimes, commerciales, indusvielles et 
portuaires, et ce, de l’embouchure de la rivière Saint-Charles à l’anse des Mères. 

C’est en 1875 qu’on entreprit la CQnStnictiQn du bassin Louise. On y érigea une jetée qui fornia 
deux bassins, un intérieur et l’autre extérieur, utilisé A des fins portuaires. Après avoir été 
remblayé en bonne partie dans le but de donner h l’endroit une vocation industrielle, le bassin 
intérieur a été excavé de nouveau afin de créer le plan d’eau actuel. 

D’après l’information obtenue d’Environnement Canada et selon un rapport public de ce 
5) ,  des sédiments contaminés ont servi au remblayage du bassin intérieur. Le 
nation ne serait toutefois pas suffisamment élevé pour nuire aux usages 

La disparition des accès publics et l’am 
se sont souvent heurtés à l’opposition d 
Dans les années ‘1980, le réaménagem 
faveur de l’accessibilité publique au fleuve et au bassin Louise, notamment la Coalition pour la 
sauvegarde du Vieux-Port de Québec et, récemment, la Société des gens de baignade. Selon 
plusieurs, le fait que la portion intérieure du bassin Louise n’est plus utilisée pour les activités de 
transbordement portuaire représente une bonne occasion pour la Ville de Québec et pour le Port 
de redéfinir les fonctions d’une partie de leur tenitoire. Ce plan d’eau situé en plein centre-ville 
possède un potentiel de mise en vaieur qui peut satisfaire les besoins et les goûts de Ira 

ment du bord du fleuve au centre-ville de Québec 
pulation, amenant critiques et 
Vieux-Port a mobilisé les gro 

ation, tout en favorisant les innovations techniques et le dévelop 
us, il n’existe plus à Québec d’usage physique des eaux du Saint 

de milliers de 
millions de tou 

Les citoyens sont égaiement bien conscients du fait que, malgré les efforts d’assainissement des 
eaux du neuve, la portion intérieure du bassin Louise demeure le s accès public au fleuve où 
l’on peur se baigner sans aucun danger pour la santé. Des tests tués par le ministère de 
l’Environnement et de la Faune du Québec en 1994 et 1995 ainsi qu’en juillet 1997, de même 
que par le Centre de santé publique en Juillet 1997, donnent des résultats en dessous de 100 
coliformes fécaux par 100 ml d’eau, ce qui signifie une très bonne qualité de l’eau pour la 
baignade.(référence 6) Selon le Port de Québec, cette qualité de l’eau serait amibuable à la 
prolifération de la moule zébrée, fort abondante ans le secteur et qui sert de filtre. Cependant, 
jusqu’à présent, aucune étude n’a pu être trouvée 

Toutefois, l’utilisation du bassin Louise pour usages publics de l’eau demande la prise en compte 

habitent ou qui fréquentent les q 
ckaque année dans le quartier histo 

traux, sans parler des 

e cette hypothèse. 

nes contraintes, CO e la prolifération de la moule zébrée et la profondeur du bassin. 

Mise en valeur du bassin Louise pour usages publics de l’eau 
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s 
L‘aménagement de la portion intérieure du bassin Louise pour usages publics de l’eau étant une 
problématique nouvelle, la concertation ne fait que débuter. il est donc prématuré de préparer un 
concept d’aménagement comme tel. Avant tout, une réflexion approfondie sur les vocations 
envisagées, les usages de l’eau et les aménagements possibles s’impose, en concertation avec le 
milieu et la population. Des actions sont à favoriser afin d’aider le milieu à s’enten 
concept global d’aménagement. eux actions sont ainsi proposées : 

* Organiser un sym~osium-consultation public sur le bassin Louise. Ce colloque regrouperait 
les représentants du milieu et des experts qui poumaient réfléchir sur les possibilités 
d’ménagement du bassin Louise. serait l’occasion de se pencher sur des expériences 
positives, effectuées ailleurs. dont o ourdit tirer des leçons. 

Faire participer les étudiants de la Faculté d’arc itecture et d’aménagement à une réflexion 
sur les vocations et es aménagements possibles du bassin Louise pour usages 
1’ eau, sous la supervision de professionnels associés. Des propositions d‘aménagements 
pounont ainsi être présentées au public. 

Ces deux activités seront organisées conjointement. 

Le bassin Louise, situé au centre de la ville de Québec, est fréquenté par les citoyens de la région 
et les touristes. Son achalandage et sa rentabilité sont assurés. 

Les services essentiels y sont présents et le site se trouve à proximité des réseaux routiers et du 
transport en commun. 

E’eau du bassin Louise est d’excellente qualité. Cela en fait pour l’ins 
sur le temtoire de Ba Z 
crainte des effets sur la 

~ ’ a ~ é n a g e m e ~ t  du secteur du bassin Louise à des fins récréatives et pour usage de l’eau 
contribuera à embellir une ville du patrimoine mondial. De plus, il permettra de dynamiser un 
milieu artificiel. 

Un retour de la symbiose qui a déjà existé entre la population de Québec et le fleuve Saint- 
Laurent - grâce au réaménage ent du bassin Louise blics - pourrait améliorer 
grandement la qualité de vie de toute l’agglomératio 
milliers de résidants de la Basse-Ville ainsi que d ux avec, en prime, une 
éventuelle attraction to 

t le seul accès au fleuve, 
de Québec et Chaudière-Appalaches, où l’on peut se baigner s a s  

d‘une eau poliuée. 

ue de premier plan et un projet urbain de calibre international. 

iic permettrait de connaître les orientations véritab 
ents désirés au bassin Louise, 

s connaissances dans le domaine et de sensibiliser la 
s quant aux vocations et aménag 

d’en débattre publiquement, d’acqu 
population à la réalité du fleuve Sai 
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Enfin, la participation d’étudiants a un projet concret lié au Saint-Laurent renforce la 
mobilisation du milieu pour la mise en vaieur du fleuve et forme la relève i une prise en compte 
des aspirations du milieu. 

Organisation du symposium : 35 000 $. 

éparation de projets d’aménagement du bassi Louise par la Faculté d’architecture et 
d’aménagement de l’Université Lavai : 20 O00 S. 

TOTAL: 

, 

0 

0 

Planification du projet de symposium et re erche de financement : 1998. 
Symposium et activités de la Faculté d’arc ecmre et d’ménagement : 1999. 

~ a ~ e n a i r e s  ~ o t e n ~ e ~ s  visés 

de Québec et Chaudière-Appalaches, Ville de Québec, Société d 
nt du Québec, gouvernement fédéral, Communauté urbaine de Qu 

ciations de cito 
ssion de la Ca 

gens de baignade. 

dïcate~rs co atteinte des objectifs 

Financement obtenu d’ici 1999. 

Participation des intervenants du milieu obtenue d’ici 1999. 

, ,  
NC Il? 

1. 

2. 

Québec, ville balnéaire, Société des gens de baignade, Québec, octobre 1991, 1M) p 

Comptes rendus des réunions de la table de concertation Usages et accès aufleuve, Québec, ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches, 1997. 

F’riorités et recommandations faites lors du forum-consultation relatif aux accès publics, Québec, ZIP de Québec 
et Chaudière-Appalaches, mars 1997. 

Périphiries inrernes et limites du domaine public: De 1 ‘urgence de sauvegarder le potentiel de requalifcation 
des rives du bmsin Louise, Pierre Larocheiie, professeur titulaire, Faculté d‘architecture et d’aménagement, 

3. 

4. 
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5. Ln contamination des sédiments de la zone portuaire de Québec - Ézut de la situation er solutions envisagées, 
Environnement Canada, 1993. 

Un rapport conjoint du Ministère de l'Environnement er de lu Faune du Québec et du Centre de santé publique 
donnant les résultats des r e m  de l'eau dufleuve effectués sur trois sires, le bassin Louise, la baie de Beuitporr et 
l'anse au Foulon est en préparation. 

6. 

Mise en valeur du bassin Louise pour usages publics de l'eau 
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La baie de Beauport se situe dans la zone qui s’étend de l’estuaire de la rivière Saint-Charles à 
l’embouchure de Pa rivière Montmorency, en bordure de la rive nord du fleuve Saint-Laurent. 
Elle formait à l’origine un système typique des marais intertidaux. Toutefois, au fil des ans, elle a 
subi des changements sur le plan environnemental; en particulier, elle a été fortement perturbée 
par la construction de l’autoroute Duffexin et par le développement portuaire, qui ont nécessité 
un remblayage. 

La plage de la baie de eauport se trouve dans la p e est et nord-est de la presqu’île formée 
par un remblayage antéxieur. Elle s’étend sur plusieurs hectares et son profil actuel est le résultat 
des jeux des marées. plage de la baie de Beauport fait l’objet d’une entente entre le Port de 
Québec et la Ville de auport, qui confient l’administration des activités et tes aménagements 
temporaires à l’Association nautique de la baie de Beauport. 

Les plans d’eau des battures de Champfleury sont protégés des courants forts, ce qui donne des 
conditions propices A la baignade et aux activités nautiques, surtout pour les embarcations 
légères. Les terrains contigus A la plage se prêtent à une multitude d’activités pouvant tirer profit 
de la proximité des plans d’eau. 

Par contre, maigré l’amélioration qualité des eaux du fleuve depuis la mise en m c h e  des 
stations d’épuration des eaux, le seur de la Communauté urbaine de Québec (CUQ), qui 
rejette en temps de pluie des eaux non traitées. est le principal agent de pollution des eaux de la 
baie de Beauport, rendant la baignade dangereuse. Des indicateurs des usines d’épuration des 
eaux démontrent, toutefois, que la baignade est possible par temps sec (voir réf. 1). 

De plus, 7000 couples de goélands, qui ont récemment fait des terrains contigus à la plage leur 
lieu privilégié de nidification, contribuent à la détérioration de la qualité des eaux et du site. 

uis mai 1997, la CLJQ a mis sur pied un comité regroupant plusieurs organismes préoccupés 
la question, afin de trouver des solutions au problème de prolifération des goélands sur le 

site. Cette concertation a permis récemment de mettre en place les mesures nécessaires pour 
résoudre ce problème %l’été 1998. 

Pour le Port de Québec, la plage de la baie de eauport s’est formée grâce à une sédimentation 
provenant du dragage; si le site présente un potentiel récréatif, il ne peut être développé sans 
tenir compte des activités portuaires adjacentes. Pour les citoyens, la plage de la baie de 
Beauport est un des rares espaces naturels non aménagés donnant un accès public au fleuve et se 
trouvant en zone urbaine. Donc, le préserver pour un usage collectif et récréatif est primordial. 
Un plan d’eau de cette nature, dans un contexte tou orte un grand potentiel 
économique qui n’est pas exploité à sa juste valeur. selon 

Au fil des années, des aménagements minimaux ont contribué au développement de la plage de 
la baie de Beauport en attendant I’exp sion du Port de Québec. Ainsi, l’Association nautique de 
la baie de Beauport a tenté d’animer le site par es activités nautiqu otamrnent la planche A 
voile, la voiie et les embarcations légères, en omptant sur des i tions temporaires. Le 

tants de citoyens. 

e y est présent, puisqu’il y a peu de protection sur le site. 

Mise en valeur de la plage de la baie de Beauport 
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L’Association possède par ailleurs un mandat fort limité, du fait qu’elle dessert surtout ses 
membres, des personnes qui pratiquent essentiellement la pl à voile et la voile. Elle voit 
donc son financement souvent remis en question, ce qui ac la précarité du site, dont la 
popularité ne peut s’accroître, faute d’améliorations significatives. 

Le Port de Québec est ouvert à l’idée d’un aménagement plus satisfaisant pour tous. Cet 
aménagement ne devrait toutefois pas mettre en péril la réalisation de son futur agran 
comportant un remplissage supplémentaire de 42,5 hectares dans le fleuve à la s 
approbation donnée en 1984 par la Commission fédérale d’évaluation environnementale. il 
propose donc un projet d’agrandissement (lorsque la demande le justifiera), qui comporte la 
reconstitution d’une plage de sable à l’extrémité de l’aire agrandie. 

Après plusieurs rencontres de concertation organisées par le Comité de la ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches depuis mai 1997 et des consultations publiques sur les accès publics 
ont eu lieu en novembre 1995 et mars 1997, nous constatons un conflit d’orientations persis 
entre le Port de Québec et les représentants du milieu. D’une part, le Port de Québec veut 
maintenir son droit d’agrandissement, qu’il estime nécessaire pour son dévelop ement. D’autre 
part, la Communauté urbaine de Québec et les villes en cause consentiraient b vestir dans la 
baie de Beauport p 
affectation à long 
installations temporaires ne peuvent satisfaire ni la population de la région ni l’industrie 
touristique. Le dossier stagne ainsi depuis plus de quinze ans, puisque la région n’a pu statuer sur 
la vocation récréotouristique de ce site. 

tant que le Port de Québec reconnaisse la plage actuelle CO 
pour usage récréatif. Selon plusieurs intervenants, en effet 

ux du comité intemunicipal (CUQ, Beauport et Québec) sur 
les scénarios de développement à privilégier et élaborer les concepts appropriés en fonction 
d’aménagements permanents réalisés sur le site de la plage actuelle. Mettre en Oeuvre par la suite 
le concept retenu, no 

Concenation : Mettre en euvre un processus visant i garantir à long terme la permanence d’un 
périmètre adéquat pour favoriser l’aménagement d’installations pouvant supporter un 
développement à vocation récréotouristi ue d’envergure régionale. 

Gestion de la plage : Dans le contexte de scénarios de développement faisant appel au secteur 
privé, établir des modes de gestion novateurs et les délégations appropriées aux partenaires 

ent pour ce qui regarde un financement approprié. 

ublics et privés. 

Animation : Mettre sur pied dès l’été 1998 un programme d’animation de a baie de Beauport, 
comportant une diversité d’activités intéressant la population en général et lus spécialement les 

Mise en voleur de la plage de la baie de ~ e a u p o ~  
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Qualité des eaux : Élaborer des solutions alternatives locales pour compenser le report 
lace des bassins de rétention. 

Gestion de lu p~pulation des goélands : Afin d’empêcher la dégradation de la qualité naturelle 
du site, contrôler i long terme la concentration excessive de goélands par des moyens approuvés 
par le Service canadien de la faune. 

Ava~tages 

Une des principales caractéristiques du sire est sa vue panoramique, notamment sur les 
Laurentides, sur ta pointe de l’île d’Orléans et sur les deux rives du fleuve. 

eauport est non seulement l’un des rares accès publics au fleuve, mais aussi le seul 
site au coeur de l’agglomération de Québec ayant encore un caractère naturel. 

Le site possède d 
marées et vents du 

Son lien avec le réseau des pistes cyclables longeant le fleuve et sa situation stratégique au centre 
d’attraits touristiques de premier plan permettent d’accroître son potentiel récréotouristique. 

caractéristiques idéales pour des activités nautiques et il est protégé des 

ation des coûts 

Programme d’animation (ne comprend pas la gestion de la plage et des équipements) : 25 000 $ 
pour le démarrage. 

Aménagement physique des lieux : I 000 000 $. 

Gestion de la population des goélands : assurée par la CUQ. 

Assainissement des eaux de la plage : voir fiche technique no 13. 

Étape 1 : Gestion de la population des goélands par la CUQ d’ici mars 1998 

Étape 2 : Processus de concertation : 1998. 

Étape 3 : Programme d’animation : été 1998 ou été 1999. 

e 4 : Construction et aménagement d’installations permanentes : 2000. 
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Saint-Laurent Vision 2000, CUQ, Ville de Québec, Ville de Beauport, Société du Port de 
Québec, Tourisme Québec, Programme de développement de l’emploi, ogramme Action 21, 
programme Interactions communautaires, CRCDQ, Commission de Capitale nationale, 

sports Québec, Office du tourisme et des congrès de Québec, Affaires municipales, Comité 
de Québec et chaudière-Appalaches, Association des citoyens de Beauport, Association 

nautique de la baie de Beauport.. . 

e Entente finalisée entre la Société du Port de Québec. la CUQ, les différents intervenants des 
villes concernées et les représentants de citoyens d’ici la fin 1998. 
Volonté politique de valoriser le site d’ici le début 1999. 
Financement des activités h partir de 1998. a 

m Financement des aménagements. 
iminution de la présence des goélands par la mise en place d’une gestion adéquate dès 

1998. 
e 

e 

té d‘eau acceptable pour 2 
O u r  de la pratique de la bai , de la pêche sportive et d’autres usages. 

NCES 

B. Programme de surveillance de la qualité des e a u  des plages, CüQ, 1995. 
2. Batmres de Beauport, résultats du sondage de l’Association des citoyens de Beauport, octobre 1983. 
3. Lettre envoyée au minime fédéral des Transports, Benoît Bouchard, le 30 mai 1989, par l’Association des 

citoyens de Beauport, ayant pour objet les résultats du sondage. 
4. Projet d’extension du Port de Québec, Rapport d‘évaluation de la Commission environnementale, septembre 

1984. 
5. Loi maritime du Canada, Transports Canada, 1997. 
6. La Baie de Beuupon, programme d’aménagement des infrusniictures de la baye de plein air des bamres, 

Mémoire et plans présentés par Alexandra Dons pour l’obtention du diplàme en architecture, automne 1995. 
1. Comptes rendus des réunions de la table de concertation Usages et accès aufleuve-CUQ animée par la ZIP de 

Québec et Chaudière-Appalacbes, mai, juin, septembre et octobre 1997. 
8. Usages et accès aufleuve, recommandations faites lors du forum-consultation de mas 1997, z1P de Québec et 

Chaudière-Appalaches, avril 1997. 
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I'iche technique II'' 4 
Dale d'ou\erture : j a w i r r  1998 

Ilsages et accès publics au  t leuw 

Eoea%isati«n: e territoire de la b i l l e  de Silier? 



E 

L’anse au Foulon se situe sur le territoire de la ville de Sillery, en rive nord du fleuve Saint- 
Laurent. 

Jusqu’au milieu des années 1960, à l’anse au Foulon, on trouvait une très belle plage forf utilisée 
par la population de la région. La construction du boulevard Champlain et la détérioration de la 
qualité des eaux de baignade ont fait disparaître cette plage au profit d’activités industrielles et 
commerciales. Depuis, le Yacht Club de Québec utilise la moitié des terrains, alors que l‘autre 
moitié sert à des fins industrielles. Cene situation n’est pas exclusive à la plage de l’anse au 
Foulon; plus d‘une vingtaine de plages ont ainsi disparu graduellement dans la région. 

À cet endroit, actuellement, des terrains sont en voie de décontamination, donnant à la région, à 
partir de 1998, une occa~ion d’acquérir une partie des berges pour des ménagements publics liés 
aux usages de l’eau. Une partie des terrains appartiennent au Port de Québec et l’autre partie au 
Canadien National; dernier veut se dépafiir de ses terrains qui ne sont plus utilisés à des fins 
ferroviaires. Cette 5 ation entraîne une urgence d‘agir pour acquérir les terrains du CN, afin 
d’éviter que ceux-ci soient vendus à des promoteurs privés. Quant au Port de Québec, il est à 
étudier le potentiel de ses terrains en fonction de ses besoins, en vue d‘en évaluer les affectations 
futures. Par ailleurs, le Yacht Club de Québec, installé sur les terrains du CN en bordure du 
fleuve. a un bail de location pour une période de vingt ans. Plus de 300 membres en règle 
utilisent de façon exclusive la marina. 

Les terrains visés par le projet se caractérisent par un ensablement naturel et graduel qui pourrait 
être utilisé au profit d’une grande plage. Plus de 1 Iim de berges pourraient ainsi être récupérés 
pour les générations futures. 

Depuis l’identification par le milieu de l’anse au Foulon comme site potentiel pour 
l’aménagement d’une plage lors de la consultation publique de novembre 1995, des actions 
concrètes ont été proposées et mises en œuvre par le Comité ZIP de Québec et Chaudière- 
Appalaches : 

Une première étude sur les accès 
pour consultation en mars 1997. 
Laurent Vision 2000. 

Faisant suite aux recom andations de cette étude, le Comité ZIP a entamé en juin 1997 une 
étude de préfaisabilit des modes d’accélération du processus d’ensablement pour 
l’aménagement d‘une plage, et ce, sur une longueur de rive de 400 mètres. Cette étude est en 
cours. Elle a été financée par le programme Action Environnement et Faune du ministère de 
l’Environnement et de la Faune du Québec. 

Une table de concertation a été mise sur pied en mai 1997, afin de faciliter la ré 
concertation entre les intervenants. De son côté, la Ville de Sillery a mis sur pi 
consultatif pour l’aménage ent des 7 km de berges de son territoire, y compris l’anse au 
Fouion. Le conseil municipal, pour le moment, n‘a pas pris position sur ce dossier. 

cs a été rendue publique en janvier 1997 et présentée 
étude a été réalisée grâce au financement de Saint- 

Aménagement ~ ‘ u n @ p ~ u ~ @ ~ u ~ l i ~ u e  régionale 2 l’urne au Foulon 
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En attendant la décision finale de la Ville de Si lery, un comité de travail privilégie un 
concept de plage où la marina jouera un rôle catalyseur des activités nautiques. Le Yacht 
Club approuve ces orientations dans la mesure où il ne perd pas d’espaces nécessaires à ses 
activités. 

O Un plan-image d’aménagement d’une plage publique régionale, traçant la réflexion du 
comité de travail, a été préparé avec la collaboration de la Faculté d’architec 
d’aménagement de l’université Laval. Ce plan donne les possibilités optimales que peut 
offrir le terrain. Les aménagements sont évalués à plus de 2 millions de dollars, sans 
comprendre la valeur de l’acquisition de terrains. Les aménagements physiques dépendent 
évidemment des investissements disponibles. 

Le plan-image donne un concept d’aménagement d‘une plage réunissant tous les terrains du CN 
et du Ibrt  de Québec actuellement en décontamination, avec une possibilité de 3000 usagers par 
jour. La plage a le profil déterminé par l’étude de préfaisabilité d’accélération du processus 
d’ençablement. Un pian-image a été préparé par Le Comité ZIP de Québec et Chaudière- 
Appalaches. il prévoit l’espace nécessaire pour ménager une ge avec arrière-plage 
comportant toutes les infrastrucîures de soutien (stationnement, bâtime 

La plage à elle seule a une superficie de 25 000 m2, lJne arrière-plage de 8 000 est possible si 
nous déplaçons le bâtiment de réparation des bateaux sur les terrains en voie de décontamination 
entre la voie ferrée et le boulevard Champlain. À cet endroit, une superficie de 8 000 m2 est 
prévue pour les bers el 7 500 m2 pour le stationnement. De plus, un espace corn 
entre le Yacht Club et la plage, sur les terrains du Yacht Club, permettant au public de voir les 
bateaux et d‘admirer Le neuve. Cet espace fait l’objet de discussions avec le Yacht Club de 
Québec. Le plan prévoit des bâtiments de service qui seront construits sur le site. 

L’aménagement d’une telle plage d’envergure régionale est un investissement majeur pour la 
région. Le projet est à ses débuts. Pour le réaliser à moyen terme, une mobilisation plus grande 
de la région sera nécessaire. C‘est par la promotion du projet et la consultation des intervenants 
que l’on pourrait atteindre cet objectif et définir les moyens de mise en œuvre. 

De plus, une étude plus approfondie devra être réalisée, afin de terminer les travaux de faisabilité 
technique du processus d’accélération de l’ensablement à l’anse au Foulon et de connaître les 
coûts réels s‘y rattachant. 

2 

S NS sa 
Les actions A court terme sont : 

O Faire le suivi avec le Comité des berges de la Ville de Sillery et tenir compte des résultats de 
sa réflexion 

Amorcer la phase 2 de l’étude de faisabilité e 

A m é n ~ e m e n t  d’uneplage ~ u ~ ~ i ~ u e  régiunale à t’anse au Foulon 
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Une première phase, entamée par le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, va 
déterminer le profil que peut avoir la plage. Le territoire de l’étude de préfaisabilité 
d’accélération du processus d’ensable ent se trouve à l’intérieur des limites de la ville de 
Sillery, sur la partie de l’estran située de part et d’autre de l’emplacement occupé par le Yacht 
Club de Québec . 

La deuxième p ase consiste en une étude d’aménagement détaillée du projet et en la 
détermination des coûts réels: y compris les coûts 

aire la promotion du projet et consulter les intervenants de la région 

Cette étape va nous permettre de produire des documents promotionnels s r la plage régionale. 
d’organiser des réunions et des consultations auprès des intervenants et es citoyens, afin de 
pouvoir mobiliser le milieu et de définir les moyens de mise en œuvre. Le plan-image 
d’aménagement préparé par le Comité servira de base pour la promotion du projet et la 
concertation des intervenants du milieu. 

L’aménagement d’une plage régionale pour les générations futures suppose que l’effort 
d’assainissement des eaux sera soutenu. Les recommandations sont les suivantes : 

- Voir à ce que tous les propriétaires privés soient raccordes aux réseaux des stations 

Élaborer des solutions alternatives locales au problème de débordement des eaux usées 

d’épuration des eaux ou ont leur propre système d’épuration des eaux. 

- 
pour compenser le report perpétuel de la mise en place des bassins de rétention. 

Effectuer les études nécessaires au contrôle des émissaires et en évaluer les coûts - 

On a l’occasion de récupérer une partie des berges à des fins publiques. 

Le milieu a la possibilité de récupérer des terrains, surtout ceux dont ie CN veut se départir, 

Le projet d’aménagement d’une plage suit les orientations du rapport de la CUQ sur le projet de 
aleur du littoral de 1989 préparé en collaboration des représentants désignés par 
s municipalités riveraines. 

II sera possible d’aménager une plage de type régional et d’ porter une valeur ajoutée à une 
région très touristique. 

Aménagement d’umep~agepub~i~ue régionale a I’ame QU Foulon 
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Avec l’amélioration de la qualité des eaux du euve et les efforts consentis de dépollution, il faut 
prévoir des espaces pour la plage, surtout dans une région où les berges encore libres sont rares. 

L’aménagement d’une plage régionale est un investissement à moyen et long terne. Les 
investissements peuvent être rentabilisés par un coût A l’entrée du site. 

Le site de la plage est central et facilement accessible 

Ce pmjet s‘inscrit dans les orientations de la Ville de Sillery, qui vise à rendre le fleuve de 
nouveau accessible à tous les citoyens (résolution ND : 97-380 adoptée le 3 novembre 1997 par le 
conseil de la Ville de Sillery). 

La population manifeste son enthousiasme lors de la présentation du plan-image au Salon de 
l’habitation de Québec de mars 1998. 

Phase 2 du projet d’étude de faisabilité d’aménagement d’une plage A l‘anse au Foulon : 
45 000 $. 

Promotion du projet. ConSukation des intervenants et identification des moyens de mise en 
euvre : 25 000 $. 

e du financcment : 1998 

0 

O 

Phase 2 du projet d’étude de faisabilité : 1998-1999 

Promotion du projet et consultation des intervenants : 1998-1999 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, Saint-Laurent Vision 2000, Secrétariat au 
développement des régions, Commission de la Capitale nationale, Tourisme Québec, Office du 
tourisme el des congrès, Programme Action vironnement, Canadien National, Société du Porf 
de Québec, Ville de Sillery, Communauté ine de Québec, CRCDQ (CLD), Yacht Club de 
Québec, institutions financières, gouvernement du Québec. gouvernement fédéral. 

Aménagemeni ~ ’ M n e p l ~ ~ e p ~ b l ~ ~ u e  régionale 2 l’anse au Foulon 
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O Financement obtenu pour l’étude, la promotion et la consultation des intervenants du milieu 
d’ici 1999. 
Accord obtenu des propriétaires et des occupmt~ des terrains visés par l’aménagement de la 
plage et de la Ville de Sillery d’ici la fin 1998. 
Volonté politique manifestée pour réaliser le projet de la plage d’ici la fin 1998. 

l’aménagement de la plage d‘ici Ba fin 1999. 

O 

O Moyens identifiés de mise en Oeuvre et des partenaires financiers identifiés pour 

1. Comptes rendus des réunions de la table de concertation Ikages et arcè.s puhlic.~-~C(/Q, du Comité ZIP de 
Québec et Chaudière-Appalaches. 

2 .  Inventaire et caractérisation des accès publics sur le temtoire de la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, 
Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches. janvier 1997. 

3. Actes du colloque Unfleuve en hirirage, Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, mars 1997. 
4. Le Saint-Laurent dans la U I Q .  projet de mise en valeur du littoral, avril 1989. 
5 .  Rapport SUT les tests de l’eau effectués par le ministère de l’Environnement et de la Faune du Québec et le Centre 

de santé publique de Québec en juillet 0997. Est en préparation par le Centre de santé publique de Québec. 

A ~ é ~ ~ g e ~ e n t  ~’Mneplag~pM~iiqM~ régionale h I ’anse au Foulon 
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Plawininge rénlisé pnr le comité ZIP de Québec et Chnuni~re-Appnlrrches en collnhoraiion avec l’école 
d’Architecture el ii’Amén6igement de l’université Liivnl niontrnfit les possibilités optirnules d’améniigement d’une 
plage 2 I’iinîe ni1 Foulon. 

Aménnxement d’rineplngepublique régionnle R l’anse QU Foiilon 
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Fiche technique II" 5 
Date â'ou\rrture : Gvriea 1998 

N PARC E 

1.oi.s de notre corisuitation publiqtie de novembre lW5 te i i i ie par le (~'oinité ZiP de QiiCbec et 
C'liaindière-Appalaclies. les iiiterwianits du milieu ont déplore le niaiique d'accés aii fleuve et ~irie 
;ibsence de liens entre les q t ie lq~ ies  acccs publics existiirits. 

1.8 C'ornrii~iiiaiité urbaine de Qtii.bec est la r6gioii q u i  a le moins cl'wAs publics par Iiiibitant. Er1 
effet, les berges sont enrocliées SM tiiic ttistaiice de plus de 20 kiloriiètres et une grrinide partie est 
privatis6e. 

En 1989. la CUQ ci inscrit dans sa prograinmation, l a  mise en valeur du littoral afin de redomei- 
ibilitc dii fleuve i In popiiiation de la région. dans le contexte de la c~ns tn)c t io~i  des 

statioiis d'épiiratiori c h  eaux dont les r6sulîats &taient attendus cri 1992. I I  etai! prévin 

quelqties troric;oiis ont éti. réal i  isclu'aii Vieux-Port de 
QtiEbec. Ma is  cette p is te  est Ioi re tel que sotaliiiité par 
les irmterveiiants <lu niilieti. 

d'arneriager I lr ie piste cyclable 5 5  kiii hirgcniit l e  fletive sur le territoire de la CUQ. A c e j o u ~ .  
, nolaniment des chutes Moiitniorcnc 
'éirc ache& ct  de fcxrrier un parc lii 



Des activités de randonnée pédestre principalement en période estivale doivent être étudiées. Des 
activités complémentaires doivent aussi être examinées au ch itre des aménagements, tels que : 

B 

.S 

.S 

une piste de marche ; 
des sites d’interprétation de marche ; 
des moyens d’accés A divers anraits particuliers ; 
une piste pour le patin &roues alignées ; 
une piste de promenade pour les handicapés moteurs ; 

tout autre aménagement linéaire. 
O une piste d’équitation ; 

Le potentiel d’aménagement, pour la période estivale, doit être évalué en tenant compte des 
possibilités d‘activités additionnelles durant l’hiver, par exemple le ski de fond, et des liens avec 
les pistes de ski de fond QU de motoneige existantes. 

L’étude de faisabilité peut tenir compte du concept de liens interrives et de navettes fluviales tel 
qu’exprimé par les intervenants du milieu notamment le Groupe AML. 

Ce projet de la CUQ répond très bien aux attentes exprimées par le milieu lors de la 
consultation de novembre 1995. 

L‘ménagement d’un corridor récréolouristique Beauporl-Saint-Augeistin-de-Des~~u~es est 
un départ pour un grand corridor vert fluvial sur le territoire de la ZSP de Québec et 

audière-Appalaches. C’est un projet mobilisateur et catalyseur pour toute la région, en 
s de générer des retombées économiques. 

Ce projet est une plus-value pour une région touristique. reconnue mondialement pour la 
richesse de son patrimoine naturel et historique. 

Développer un concept e corridor récréotouristique en tenant compte de la conservation et 
de la nature du fleuve constitue un pas de plus vers la mise en valeur et la réhabilitation d~ 
fleuve Saint-Laurent. L’image du fleuve s‘en trouve améliorée. 

e faisabilité par la CUQ pour les deux corridors : 74 000 $. 
e réalisation : identifiés dans l’étude de faisabilité. 

Aménagemeni d’un parc linéuire du linoral 
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Étude de faisabilité : premier trimestre 1998. 
Réalisation : déterminée par le concept d'aménagement à l'étude 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Agpalaches, CUQ et les partenaires identifiés dans l'étude 
de faisabilité. 

Présentation publique d 

Acceptation des municipalités riveraines d'investir les fonds nécessaires pour développer le 
corridor du littoral d'ici l'an 2000 

iliié d'ici la fin 1998 

Aménagement d'au moins 15 E;m du corridor du littoral en plus des pistes déjà existantes d'ici l'an 
2002 

1 .  

2 .  

3. 

Pianrfrcation du littoral et des milieux riveroins sur le ierrifoire de lu Communaute' urbaine ds Qulhec. CUQ. 
avril 1989. 
inventaire el caraciérisation c1e.s accès publics sur le ferritoire de la Ut' de Québec et Chaudièr~,-Appalaches, 
Comite ZIF' de Québec et Chaudiere-Appalaches. janvier 1997. 
.4ctes du colloque Unfleuve en héritage, Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, mars 1996, 

Aménugement d'un PUFC linéaire du Iiîîoral 
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Fiche teclinique 11’’ 6 
D a t e  d’oubertiire : octobre 1997 

S E  
E-A 

P 

L a  rkgioii de Québec est rçcoiitiue pour sa quali té (le vie. la nit i l t i t i ide de ses dIvcrtisseincnts et 
son mi-ac ière histoi-iquc et arcl i i tect i i ral par t icu l ier  d‘envergurc interiiation;ile. 1.c tourisme et 
l’icotourisine sont de:. options de clioix d dkveicippement de la région. Les iriveslisscnicrits 
qui s’y rattacheiit s m t  de plus en plus 6Ie atiii de répotidre ii la demande ciles touristes fort 
nombreux dans l a  région. Corrime arr~éiiigeiiierits potentiels. les pistes mult i f«nctiot i i iel les sont 
f;ivor-isées. (,“est aiiisi qti’oiii vu le ,jour 121 piste cyclable de Portncuf et d’autrcs pistes de la 
region. Maiiiteriaiit. c‘est au  tour de la Corniniinauté rirbaiiac dc Quéhec d’étiidier sérieuscineni 
I‘aménageiiieiit d’iiiie piste imilti fonctiorinclle dii l i t toral Qiiébec.--Çaint-A“1Ei~stiii. qui sera i-eliée 
ii la pis te cyclable de Portnetif. Encore u n  JXU, et iioiis parleroiis de route vei-te traversant le 
Québec ... 

Coxisidéraiit le développement de corr.idors verts ci d‘activités tl’écot«urismc, le tletive doit t-tre 
utilisé pour relier certaines des pistes mul t i for ie~ io i ine l les existantcs. 

Dans ce coritexte, i l  est irriportaiit de c«iisidt:rer série~isenierit l’implantation de navettes Ouviales 
pour rel ier  des siies et a ins i  contrer cer ta ins  f re ins au développemeiit des  pistes 
niultifoiicti»iinelles. te ls  que le  pont de I’ik d’Orléâns. les contraintes iïnaircitres.. . De pliis. ces 
liens perniettrorii d’établir iiiie intégration rigioiide eiitre les deux rives. 

.Iiisqin’à pi-éscnt. i pari le l ien Quibec-lévis. atictiii rititre lieii iiiterïives ii’existe par  voie fluviale 
q ~ i i  perinettc de mieux apprk ic i -  le fieiive ci de coritiiieier sa promeirade oit son loisir siitis 
recour i r  au transpoiï en coniiii~iti mi i tiiiç voiiiarç et sans a w i r  ii h i r e  de ditour. 

Pour la rigi«ii tic Québec et C’haLidiéi.e-Appiilaches. i l  s’agit itiaiiiteriaiit d’intéresser le rnilieii 
afiii d’implanter ce service de riavettes fluviales. 



Pour concevoir des liens interrives et implanter le service de navettes fluviales, une étude de 
faisabilité s’impose. Celle-ci doit comporter différentes étapes : 

Étape 1 : 

Étape 2 : 

krape 3 : 

Consultation des intervenants et présentation du projet 

Étude des différents scénarios et détermination des coûts. 

Détermination des moyens de mise en Deuvre et échéancier de réalisation 

La région est reconnue pour sa qualité de vie et la multitude de ses services de divertissement. 
Avec le développement de la piste mu tifonctionnelie du littoral reliée A celle de Portneuf. la 
clientèle augmente. 

l x  Groupe AML, qui se spécialise dans les croisières-excursions au Québec, est prêt à mettre en 
service des bateaux appropriés. Son expérience à Montréal s’est révélée très concluante, puisque 
trois liens sont effectués avec des navettes fluviales depuis 1995. Cela génère plus d‘un million 
de dollars en retombées économiques pour la région de Montréal, en plus de créer 19 emplois 
permanents, dont 95 % sont occupés par des jeunes de moins de 35 ans. Ce succès est en grande 
pariie attribuable au partage des coûts entre plusieurs intervenants. 

Avec l’implantation de navettes fluviales, c’est une attraction de plus qui met en valeur le fleuve 
Saint-Laurent. 

La ville de Québec à elle seule accueille près de 4 millions de visiteurs par année, dont 2 400 000 
durant les mois d’avril à septembre. 

Le circuit de l’île d’Orléans est le plus couru par les touristes et les cyclistes 

L’implantation de navettes fluviales onne une bonne image sociale aux municipalités grâce au 
partage de coùts entre plusieurs intervenants. 

Ce projet repose sur un lien privilégié avec les associations touristiques. 

~ s ~ ~ ~ a t ~ Q ~  des CO 

Étude de faisabilité : 18 O00 $, 

Liens inter?iver dam la région de Quibec et ~ h a n ~ è r e - A F F ~ a c h e s  
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Recherche de financement : 1998-1999 
Réalisation de I'étudc : 1999-2000 

Comité ZIP de Québec et Clmaudière-Appalaches, Saint-Laurent Vision 2000, Le Groupe AML, 
Tourisme Québec, Office du tourisme et des congrès de Québec, Commission de la Capitale 

ationale, Conseil régional de concertation et de développement de Québec, Communauté 
urbaine de Québec, MRC rive-sud et rive-nord, Conseil régional de concertation et de 
développement de Chaudière-Appalaches. 

' a t t e ~ ~ t e  des O 

Financement obtenu pour I'étude de faisabilité d'ici la fin 1999 
Appui du milieu obtenu pour l'implantation du service d'ici Van 2000 
Moyens de mise en œuvre déterminés et les partenaires financiers identifiés d'ici l'an 2001 

1. 
2. 

Prqe t  de liens inter-rives. région de Québec, Cioupe AML, septembre 1995. 
Compte rendu de la réunion de la table de concertation (J.~ages et accès aufleuve de septembre 1996, ZIP de 
Québec et Chaudière-Appalaches. 

Liens interrives dans la région de Québec et ~haudière-Appalaches 
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Fiche technique nu 7 
Date d‘oiiicrture : octobre 1997 

E 

La ré;ilisatioii en janvier 1097, par l a  ZIP de @il-bec et C’hüuciière-Appiilaclies, de l’iiiveiitaire 
tics accès au fleiive. a mis en éviderice 121 préseilcc titi fkible nonabre d’espaces publics le long 
 LI littoral. <.,‘et inventaire a servi de base de discu (MIS lors de la corisuliation piibliqiie du I I 
mars 1997 i t ~ i  cours  de hquel le  les iiiterveiia du  rriiiiçti ont idcntifil- LIII manque de 
connaissances des besoins de la population en CC qui regarde les iisages des plans d’cnii et les 
accès le long du fleuve. Cette I a c ~ i t i e  a aussi ètè rapportée d les concliisions du rapport de 
I’iiivciitnire des accis publics. Une éhtde des besoins est riéc ire atin d’identifier les cliaiiips 
cl’intéret de l a  population, les activitl-s souliaitées. sportives ou culturelles. Des i-echçrclies 
approfondies daiis l a  littératiire existaiite ont periiiis de coristater d’iiiiportarites laciines dans 
l’iiiforiiiatioii sur Ic sujei, laciines qui pourraieiit ernpêchcr de prendre ùc bonnes dl-cisicm dans 
la iiiise eii c i ivre  de projets d‘arriéri~igcmeiits. 

lL’étude cornportera la réalisatiori d’ut1 s o n d a g  de la pq~uiatioii cies rnuiiiclpiiiités ri\ eraines (ILI 
territoire de la ZIP  de Quibec et C’liaudièrc-Appalaçlies. Différentes étapes coii iposciit cette 
i tude : 

ticrri de la inétliodoiogie et du qucstioriaaairc (dèjà xlisvée). 

k49v 2 : Réaiisation ciai s»iiciage (dèjii aclievée) 

É t n p  3 : Iiiterprétntion cies résultnts et réciactiori c i i i  rapport 

É t a p  3 : Prociuctioii (iii rapport. difftisioii des réstiitats et »rgatiisati»ii d’iiiie coiifèrelice de 
prcsse. 



L’étude permet de définir les besoins et les priorités en matière d’usages et d’accès, de même 
que les aménagements souhaités. 

Cette étude permet de justifier. dans une perspective économique, Pa nécessité d’animer et 
d‘aménager les berges du fleuve. 

Le sondage permet aussi de sensibiliser la population A la réalité du fleuve Saint-Laurent 

* Le financement des étapes 1, 2, 3 est assuré grâce a différents partenaires : Développement 
des ressources humaines, Collège Mérici. Secrétariat au développement des régions, 
Environnement et Faune du Québec, ministère des Transports de Québec, Ultrmar  et Société 
du Port de Québec. 

Production, impression et diStI‘ibUtiQn des rapports et organisation de la  diffusion des 
résultats : 5 O00 $. 

Étape ï : achevée. 
Étape 2 : achevée. 
Étape 3 : mai 1998. 
Étape 4 : juin A septembre 1998 

Comité ZIP de c et Chaudière-A palaches, Saint-Laurent Vision 20000 Tourisme Québec, 
CRCDQ, CRC dière-Appalaches.. , 

~ n ~ ~ c Q ~ e ~ ~ ~  ~ ’ Q ~ t e i n t ~  

Réalisation de 1200 entrevues sur le territoire de la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 
Production du rapport des résultats d’ici mai 1998. 
Financement obtenu pour la diffusion et les communications. 

Étude sur ler baoins d’usages el d’accès au fleuve Saint-Laurent 
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1 ,  

2 .  
3. (( Le goût de l’eau : Des citoyens de Québec rèvent de retourner se baigner daiis le fleuve ... l’été prochain n, 1.e 

inveniuire ei curacririsution des accès publics sur le ierriioire de lu ZIP de Québec ei (~haudière-Appalaches. 
ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches. 
(( Pas assez d’accès au fleuve », Juurnol de Québec, 28 février 1997. 

Soleil, 15 mars 1997. 

Étude sur ieî baoins d’usages ei d’accès au fleuve Saint-Laurent 
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Fiche technique nu 8 
Date d’ouverture : n ~ v ï m b k e  1997 

Iabitat de Ba faune ei  de l a  florc et usages et accis au 

Sur l e  territoire de iü bille de 1,tacalisation: 

L‘enrochcinciit des berges d u  houle\;ard Claainplain et de I’aiitoroutc Moritniorcricy a éliniirié les 
accès au flciive sur presque toute la rive-nord de 1ü ZlP de Qiièbec et ïlinudiErc-Appalaclics. De 
plus, cet eiirocheiiiciit il contrihité ti eiataclirr l ’estl iétique d’une rCgioti foi-t toiiristiqiie et i 
diiiiiriiicr les ha%>itats propices 5 l a  fai i i ie et ii la flore. C~‘etie pi-oblèniatique est irès souvent 
soulevée par le milicu qui veut y reiiaédiei- par la rcvégétalisatioii des berges. 

Les rives des hattures de Hcauport «nt aussi &té forteiiierit perturbées par les prc7jcts de 
dèveloppeiiaent routier et iiidustriel. Ellies prisci i tci i t  azijoiird’hui heaiicoiip moins d’attraits sur le 
plan écologique et estliétique en raison de l’apparence déiiiidée et artificielle qui y prédomine 
sous forme d’enrocherneiats massifs »LI de zones en  érosion. Cet endroit acciieillaii aiiparavaiii 



des rassemblements importants de sauvagine, sternes et oiseaux de rivage, surtout lors des 
ourd’hui beaucoup moins mportants en raison 
repos et d’abri pour la ni ‘fication de la faune 

avienne. La plage rand potentiel pour la pratique d’activités 
récréatives. Divers é t services, sous forme de piste cyclable, piscines, aires de jeux 
libres et de détente, y ont déjà été aménagés. Pourtant. le site demeure relativement peu 
fréquenté, probablement en raison de la mauvaise qualité de l’eau du fleuve et de l’apparence 
dégradée et aaificielle des rives et de la plage. Dans l’ensemble, plus de 80 % des rives ont été 
remblayées avec des enrochements ou présentent des signes d’érosion. De plus, divers déchets et 
débris (blocs et pavés de bétons) jonchent le littoral de la plage. 

ériodes de migration. Ces attroupe 
e l’état générai du milieu qui offre 

[.,es solutions envisagées ont été élaborées avec la compagnie Argus, en tenant compte des 
bédéfices environnementaux et écologiques. 11 s’agit de revégétaliser les berges enrochées afin 
de recréer un couvert de nidification et des abris Our la faune. Au moins 20 % de l’étendue des 
rives enrochées (ce qui représente environ 275 ) devrait être reboisée sous forme 
arbustifs et arborescents. Ces massifs devraient être conçus suffisamment larges pour être 
attrayants pour la faune. La halte routière du ministère des Transpo , qui forme actuellement 
une vaste surface dénudée, devrait faire également l’objet de travau revégétalisation afin de 
reconstituer une partie des parcelles de boisés riverains qui ont dis par suite des travaux de 
développement routier. Des travaux de stabilisation, sur une longueur de 725 
également être réalisés du c6ié de la plage des battures, afin de consolider les rives 
Une campagne de nettoyage doit être entreprise pour débarrasser la plage des batture 
débris et déchets qui jonchent les lieux (environ 600 m de littoral). L’aménageme 
conçu de façon à recréer des habitats fauniques et à rendre le site plus attrayan 
esthétique. 

De plus. cette intervention constitue en quelque sorte une continuité du projet-pilote de 
revégétalisation des berges enrochées réalisé d ce secteur, en 1992. Les résultats de ce projet, 
parrainé par le Service canadien de la faune, le nistère des Transports, le Centre Saint-Laurent 
et la Société d’énergie de la Baie James, démontrent qu’il est possible de renaturaliser ces 
milieux. 

A ~ ~ ~ t ~ ~ ~ s  

On peut rendre le site pP s attrayant en revégétalisant les berges enrochées et en le nettoyant sur 
275 mètres. 

On participe à la stabilisation des berges. 

On contribue à recréer une aire de nidification de la faune 

Le projet est compatible avec les orientations du PARE, qui favorise une plus grande 
accessibilité des berges. 

Resiauratbn des r i v a  des banures de ~ e a u p o ~  
Page 2 de 3 



Les citoyens peuvent participer à la réalisation du prqjet, ce qui aide à sensibiliser et à 
responsabiliser a population relativement à la protection et à la mise en valeur de son fleuve. 

‘ a ~ ~ o n  des coûts 

Préparation des plans et devis (incluant arpentage) : 18 000 $. 
Demande d’autorisation : 2 O00 $. 
Réalisation. surveillance des travaux et administration : 225 000 $ 

MÉ) : 245 000 $ 

Éc cier 

Préparation des demandes d’aide financière auprès des partenaires ciblés : mai 1998 ou 1999 
Plans et devis : Juin 1998 ou 1999 
Demande d’autorisation :juin 1998 ou 1999. 
Réalàsation des travaux et surveillance : ju in  A octobre 1998 ou 1999. 

rte~aire$ ~ o t e n ~ e l s  visés 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches. La communauté urb e de Québec (CrJQ), la 
Ville de Beauport, le programme Action 21, la Fondation de la faune, bitat faunique Canada. 
programme Interactions communautaires de Saint-Laurent Vision 2000, Transports Québec; 
Commission de la Capitale nationale. 

Obtention du financement pour la réalisation du projet. 
Obtention des autorisations des différents intervenants. 
Renaturalisation d‘au moins 300 mètres de berges d‘ici la fin 1999 

1 .  Kesraurarion nanirelle des rives du Saint-Laurent, Arbms. document cartographique du honçon 4 et guide 
d’intervention 

R e s ~ a u r ~ . o ~  des nvcs des baItures de Beaupoil 
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Fiche technique 11'' 9 
Date d'ouverturt, : noveinbre 1997 

B.ocaBisation: SW le territoire de Ba ville de 

[.a construction de P'üutowute Dul'feriii-Moiitinoi.ericy >ILI début des aiinées 1070 a contribué 
coiisidéi-abPeiiieiit i modifier Ic paysage cOtier c h i  Sa in -Lmrcn t ,  dans la région de Québec. En 
cl'fet, les rcirihlais q u i  oiii été mis en place lors cle 1:) construction de cette vo ie routière ont 
gi-aiicYemeiit perturbé les écosystèmes naturels des battitres et jiresque entièrerrieiit coiipé I'accès A 
gu6 a u x  rives. 



Sur le territoire de la unicipalité de Beauport, l’étang de la Côte, qui se trouve tout juste en 
amont du pont de l’île d’Orléans, constitue l’un des derniers accès desires sécuritaires qui 
permettent un contact avec le fleuve Saint-Laurent. Créé au mom de la construction de 
l’autoroute, il forme actuellement un grand bassin soumis aux uctuations quotidiennes de la 
marée. L’ensemble de ce bassin est couvert par un grand marais qui abrite une faune et une flore 
diversifiées. Bien que ses rives, presque entièrement recouverles de remblais de pierreso lui 
confèrent un aspect plutôt artificiel, cet étang offre un fort potentiel récréotouristique en raison 
de la position stratégique qu‘il occupe dans le corridor riverain entre Québec et les chutes 
Montmorency. 

Une piste cyclable aménagée par e ministère des Transports du Québec permet d’y accéder 
facilement. Toutefois, la présence de l’autoroute ?i proximité et l‘absence de mesures 
d’enibellissement et de mise en valeur à cet endroit font en sorte que le site est peu attrayant et 
qu’ii n’est pas utilisé à son plein potentiel. 

S NS ENVISA 

Les solutions d‘aménagement qui sont proposées ci-après ont été élaborées avec la compagnie 
Argus en tenant compte, d’une part, des contraintes et du potentiel inhérents au site et, d’autre 
part, des propositions fornulées par divers organismes communautaires œuvrant dans la région. 
Elles prennent également en considération les recommandations formulées dans le pian 
d’urbanisme de la municipalité de Beauport et dans le rapport de la Communauté urbaine de 
Québec (CUQ) intitulé Projet de mise en valeur du littoral, de même que dans l‘étude de mise en 
valeur de l’étang de la Côte (Option nature, 1991). 

Les principaux objectifs d’ énagement sont de créer un parc d’envergure municipale axé sur 
les activités de détente et bservation de la nature, de préserver le patrimoine naturel et le 
potentiel faunique du site, d’améliorer son attrait général et d‘en faire découvrir les principaux 
attraits naturels et historiques. 

Les interventions envisagees sont: 

l . Aménager un sentier pédestre, des infrastructures récréatives telles qu’un belvédère 
surplombant l’étang dans le secteur de la Saulaie et une passerelle liant le sentier au 
belvédère. 

2. Planter des massifs d’arbres et d’arbustes pour servir d’écran visuel et la plantation d’arbres 
le long du rivage de façon à redonner un caractère plus naturel au site. 

3 .  Effectuer des travaux d’aménagements paysagers afin de camoufler les matériaux de remblai 
et de créer des brise-vent naturels. 

4. Améliorer la signalisation afin d’augmenter la sécurité des utilisateurs dans leurs 
déplacements. 

Am~fl~gement de l’étang Monhorency 
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5. Faire des interventions importantes au niveau de la rive de l’étang ui se trouve en bordure 
de l’autoroute ~uffer~n-Montmorency. Cette intervention comporte évidemment certains 
impacts, puisqu’elle dépasse les 300 mètres linéaires ou les 5000 mètres carrés permis par la 
Loi sur la qualité de l’environnement. Elle sera par conséquent assujettie à une étude 
d’impact. Cependant, considérant les nombreux avantages qui découlent de ce projet de 
revitalisation d’un milieu extrêmement dégradé et peu attrayant, il est de notre avis que les 
impacts positifs dépassent et compensent largement les impacts nègatifs que le projet 
entraîne. 

A ~ Q ~ ~ Q ~ @ s  

Ce projet comporte de grands avantages écologiques et environnementaux, tels que : 

* 
O 

Renaturaliser et restaurer un étang fort dégradé pour la faune et la flore. 
Redonner un caractère naturel à un site très achalandé. 
Améliorer le site pour créer un parc pour des activités récréatives. 
Revaloriser le fleuve Saint-Laurent et faire participer le milieu à sa protection. 
Montrer un exemple concret de revégétalisation e berges dont l’enrochement a dégradé 
l’aspect visuel du site. 

e 

Aménagements physiques du site (sentier pédestre, belvédère et passerelle) : 100 000 $. 

Renaduralisation et aménagements paysagers : 

Étude d‘impact (si nécessaire) : 20 000 $. 

es demandes d’aide financière auprès des partenaires ciblés 1998 -1999. 
Étude d’impact (si nécessaire) : juillet-août 1998 ou 1999. 
Plans et devis : juillet-août 1998 ou 1999. 

Réalisation des travaux et surveillance : août 1998 à aoùt 1999 ou 2000. 
e d’autorisation : juillet-août 1998 ou 1999 

Comité ZiP de Québec et Chau ière-Appalaches, Saint-Laurent Vision 2000, gouvernement 
provincial (MTQ, MEF, Secrét iat au développement des régions), gouvernement fédéral 
(Environnement Canada, Emploi et Immigration Canada), certains organismes parapublics (FFQ, 

e Canada, Canards Illimités), Ville de Beauport, Comité de développe men^ et 
t secteur Montmorency (CODEM). 

A ~ é n a ~ e ~ e ~ ~  de l’étang Montmorency 
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Financement obtenu pour la réalisation du projet d'ici la fin1999. 
Autorisations des différents intervenantsobtenues d'ici la fin 1999 
Restauration d'au moins 300 mètres de rives d'ici la fin 1999. 

E 

1. 

2 .  
3. 

4. 
5 .  

6. 

L 'Étang de la Cote. t h d e  de mise en valeur. Rapport préparé pour la municipalité de Beauport. Option nature, 
19991, 75 pages + annexes. 
Ville de Heauport lY87. Plan de zonage, i carie. 1: 10000, préparé par Urbataque Uic. Mise ijour en 199 I 
Ville de Heauport 19x7. Plan d'urbanisme, annexe au règlement no 87-804. Mise à jour le 9jiiillet 1989. Partie 
1 .  Synthese des inventaires, 40 pages. Partie 2 .  Le plan d'urbanisme. 98 pages + 2 cartes. 
Ville de Beuuport 19x7. Réglement de zonage /no h ' i - N M ) ,  Extrait photocopié f o m i  par le service d'urbanisme. 
Ville de Québec I Y X X .  Plan directeur d'aménagement et de développement de la ville de Québec. Loisirs, 
politique de développeinent, Québec. 5 1 pages. 
Restauration naturelle des rives du Saint-Laurent, Tronçon 4. Argus, 1996. Document cartographique et guide 
d'intervention. 

Arnénafiemenl de l'étang Montmorency 
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Dans la zone d’intervention prioritaire (ZIP) de Québec et Chaudière-Appalaches l’accès public 
au fleuve est très limité. De plus, on ne trouve pratiquement pas d’endroits où l’on peut, de façon 
sécuritaire aller observer le fleuve et ses attraits. Ce besoin existe, car les quelques endroits 
actuellement accessibles - mais non aménagés spécifiquement pour cela - sont très fréquentés au 
cours du printemps. de l’été et de l’automne. Afin de redonner aux citoyens, qu’ils soient de la 
région ou d’ailleurs - pensons ici aux touristes -, la possibilité d’admirer le fleuve, il y aurait lieu 
d’aménager des sites d’accès public destinés à cette fin précise. Au sud du pont de l’île 
d’Orléans. il existe une petite halte aménagée spécifiquement pour les besoins du ministère des 
’Transports, mais pouvant accueillir une dizaine de voitures. Bien qu’elle ne soit pas conçue à des 
fins d’observation de la Faune ou des paysages, halte est très fréquentée, surtout au 
printemps et à l‘automne Q ~ S  des migrations de sau e. À cet endroit s’ofl’re aux visiteurs un 
décor unique : battures du fleuve encore conservées à leur état quasi naturelles, magnifique vue 
sur Québec, ville du patrimoine mondial, et vue sur la côte de Beaupréjusqu‘à Cap-Tourmente. 

Le projet consiste à construire un 
sud du pont de l’île d’Orléans. L 

on en bordure du fleuve Saint-Laurent du côté 
sur le haut littoral, à l’est ou à l‘ouest de la 

’accès à l’île et à proximité de la route. Pour s’y rendre il faudra aménager un trottoir 
d’un stationnement situé le long de la route, mais à plusieurs mètres du poste. Le trottoir 

et le poste pourraient être surélevés, comme le promontoire à Saint-Fulgence au Saguenay, pour 
tenir compte des marées et des glaces et afin d‘assurer la libre circulation de l’eau. 
L’implantation d’infrastructures légères telles que des bancs de parc, des poubelles et des 
panneaux d’interprétation de la nature et du paysage est prévue, mais l’importance 
infrastructures sera fonction du budget disponible. Toute cette structure devra être CO 
selon des normes de sécurité et d‘esthétique environnementaies. Le stationnement, par exemple, 
devra être conçu en respectant les milieux naturels. 

La réalisation de ce projet nécessite une étude géotechnique (étude de sols), afin de définir les 
contraintes relatives à l’implantation de la structure proposée en bordure u fleuve et de 
déteminer les coûts du projet. 

Le long du fleuve, à cet endroit, les battures sont du domaine public. Mais comme une grande 
partie du projet sera réalisée en terrains privés, nous devrons réaliser le projet de façon à 
minimiser l’impact sur les pratiques agricoles que cela implique et obtenir l’assentiment des 
propriétaires et des différents autres intervenants (municipalité ré 
municipalités, Commission de protection des terres agricoles, Union des pro 

Une étude de faisabilité du projet est primordiale, afin de déterminer les él 
de consulter les intervenants et les propriétaires et de connaître les di 
réalisation du projet. Cette étude devra comporter un plan de conservation 
il faudra voir si une étude d’impact environnemental est nécessaire. L’ét 
prévoir un mécanisme d’entente entre les propriétaires concernes afin 
humides. L‘étude devra inclure une étude d’opportunité et un plan directeur. 

Mke en valeur de l’observation &.t oiseaux ~ ~ r Q ~ e u ~  ù l’île d’Orléans 
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II s’agit d’un site exceptionnel, tant du point de vue faunique, Roristique que du paysage 

À des fins d’obsewation de la faune et de paysage, on rem lace par une stwcture adéquate et 
sécuritaire la halte routière actuelle qui est non sécuritaire et non destinée A l’observation. 

Le projet permet I’obSeWath, a partir d’un site exceptionnel, de la faune avienne, de la floreo du 
fleuve et des paysages (ville de Québec et côte de Beaupré). 

I I  ajoute une composante récréotouristique A ia MRC de L’îie-d*Oriéans 

Le projet est compatible avec l’objectifplus global du PARE de protection des milieux humides. 

1.x site est facilement accessible. 

Il y a peu ou pas de pertes d’habitats prévues 

C’est l’occa~ion d’une mise en valeur importante du fleuve et de ses composantes 

aiion des coûts 

Etude de faisabilité : 20 000 $. 
Réalisation du projet : 100 000 $ (sera validé par l’étude de faisabilité). 

Etude de faisabilité : décembre 1998. 
Présentation de l’étude aux intervenants concernés : 1999. 
Etude d’impact environnemental (si nécessaire) : 1999. 

Comité ZPP de Québec et Chaudière-Appalaches, Ministère des Transports du Québec (MTQ), 
-d’Orléans, municipalité de Saint-Pierre, Fondation de la faun du Québec (FFQ), 
Vision 2000, Plan con.joint des habitats de l’est (PC E), ministère de 

la Faune du Québec, UPA, Hydro-Québec. associations de chasseurs et 
ission de protection des terres agricoles (CPTA), gouvernement fédéral. 

l’Environnement et 
d‘ornithologues, Co 

Mire en valeur de I’observaiion de~s oiseaux ~ ~ ~ a t e u r s  à l’île d’Orleam 
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Financement obtenu pour l’étude et la réalisation du projet. 
Assentiment obtenu des propriétaires et de différents autres intervenants. 
Accord obtenu pour un remblai prévu pour créer une aire de stationnement, 
Accord obtenu de la Commission de la protection des terres agricoles (CPTA). 

énagement de la route 368 nécessaire pour l’accès au stationnement fait. 
Un propriétaire et un gestionnaire de la structure après la construction identifiés. 

M i w  en voleur de I’observalion des oiseaux iniqateurs O Pîie d’Opliamr 
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Fielie technique n“ 1 1  
i h t c  d’ouierture : jainier 1997 

Localisation : 

Source : piirc ri\c?aiii des Z3eaii.x i’res 

. .  
L‘orngiiie de ce projet est lit? A la problériaatiqiie toucliaiit Pa perte des iiiilieux hir~nides. Eii effet. 
oii est i rne i 450 hectares la superficie dti littoral qu i  a été remblayée depuis lç  début des ariiiécs 
1960 au profit 4111 ùéveloppcrnciit résidentiel. coininercial çt iiidustricl. 

De plzis. la i-égion accuse un retard dans sa politique de protection des rives. l x  seliéma 
d’ani6nagenieiit ii’est pris encore adopté par l a  Municipalité régionale de cointé (MI<(‘) de 



Beaupré. Le mi ieu attend toujours le plan d’ensemble que la MRC prépare depuis 1994, A la 
suite de son acceptation des recommandations du rappofl nquête du Bureau d’audiences 

ubliques sur l’environnement (BAPE) sur le litige de la lign s hautes eaux oppo~ant la MRC 
au ministère de l’Environnement et de la Faune du Québec la délimitation de la ligne des 
hautes eaux. Un des obstacles à la récupération des milieux humides et à la délimitation de la 
ligne des hautes eaux est l’opposition des propriétaires privés qui ne veulent pas voir diminuer la 
valeur de leurs terrains et qui veulent être dédommagés, le cas échéant. 

Cette problématique spécifique de la côte de Beaupré démontre une urgence d’agir‘ afin de 
protéger les quel ues espaces de milieux humides qui restent. L‘action est venue du milieu 
même qui veut remédier A cette situation et trouver des solutions à très court terme en attendant 
le plan d’ensemble de la côte de Beaupré el son adoption. 

S 

Le projet proposé découle de tout un processus de concertation entre difréérents intervenants de la 
Côte-de-Beaupré où des représentants de groupes de citoyens, des gouvernements, des 
municipalités, des corporations économiques et es propriétaires ont étudié différents scénarios et 
différents projets. Le choix s’est fixé sur un site de la ville de Château-Richer. Une corporation à 
but non lucratif portant le nom N Parc riverain des Beaux Prés )) a été formée, regroupant des 
intervenants du milieu. Cet organisme gère le projet. 

Le site couvre 36 hectares et comporte des milieux hautement productifs sur le plan faunique et 
floristique. De plus, il offre de magnifiques points de vue sur le fleuve Saint-Laurent. La plus 
grande tâche du prqjet est l’achat des terrains en majorité privés. 

Les activités offertes privilégieront la découverte du patrimoine naturel et culturel. Elles visent 
différentes clientèles provenant des familles, des touristes, des amateurs de plein air, des groupes 
scolaires . . .  Parmi les activités, l’interprétation et la surveillance du site, de même que 
l’animation d‘un comptoir d’information touristique régionale, sont prévues. On estime que cinq 
emplois permanents saisonniers directs et cinq autres emplois indirects seront créés par ce projet. 

O 

O 

e 

e 

Le site est exceptionnel tant du point de vue faunique, floristique que du paysage 
Plus de 25 hectares de milieux humides seront protégés. 
Le site sera accessible au pub 
Des activités de sensibilisation et d’interprétation vont être organisées, permettant d’accroître 
la protection des miiieux humides et du fleuve Saint-Laurent en général. 

éal pour la pratique de la chasse, de la pêche et de l’observation de la faune et 

sembieur et il est basé sur l’action concertée. 
Le projet intègre économie et protection de l’environnement. 
Le projet contribue au rayonnement international par la mise en valeur des produits 
touristiques corn e le fleuve Saint-Laurent, la côte de Beaupré et l’île 

Aménagement d’un parc riverain pour la proteetion des miIie~ humides sur la côte de Beaupré 
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Des ménagements de l’or re de 83 000 $ seront réalisés sur le site. 
Le projet a des retombées économiques de l’ordre e 225 O00 $ par année, en pius de créer 
cinq emplois permanents saisonniers directs et cinq autres saisonniers indirects. 

O 

Achat de terrains : 170 000 $. 
Achat d’équipement : 5 000 $ 
Construction : 3 O00 $. 
Aménagement paysager : 65 000 $. 
Aménagement du stationnement : 5 O00 $. 
Honoraires professionnels : 1 0 000 $ 
Restauration des berges : 5 000 $. 

Parc riverain des Beaux Prés : 5 000 $. 
Abitibi-Consolidated (Beaupré) : 5 
Saint-Laurent Vision 2000 (milieu 
Ville de Château-Richer : 30 O00 $. 

es) , 30 O00 $. 

Achat des terrains : 1998-1999. 
Construction : 1998-1999. 

ent paysager : 1998-1999. 
ipement : 1998-1999. 

Aménagement d’un stationnement : 1998- 1999. 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, groupes de citoyens et groupes 
envir~nnementaux, grou es scolaires et touristiques, représentants politiques de la Côte-de- 
Beaupré, Saint-Laurent Vision 2000, Abitibi-Consolidated (Beaupré); Corporation de 
développement> de l’économie et de l’emploi régional, ministère de l’Agriculture du Québec 
(MAPAQ), Ville de Château-Richer, Fondation de la faune du Québec, Fonds d’intervention 
régional (FIR), CRCDQ (Conseil régional de concertation et de développement); ministère des 
Transports du Québec, Développement des ressources humaines du Canada, Canar 

Amennagemenl d‘un parc riverain pour la protection des miliewr hum‘des sur 10 cote de Beaupré 
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Financement nécessaire obtenu notamment gour l'acquisition des terrains qui remet le projet 
d'une année A une autre. 

Protection de plus de 25 hectares de terres humides de la Côte-de- 

Activités sur le site entreprises d'ici la fin 1999 

1. 

2 .  

Description des 1erre.s humides et inventaire des .site,s porentiels à proréger sur la (Xie-de-Reaupri, Hélène 
Beaulieu, consultants H.B Biologie pour le Comité d'environnement de la Côte-de-Beaupré. 1993, 81 pages. 
Protection et mise en valeur récréoiuurisrique des milieux humides sur l a  (.'6re-de-Heauprb : Erude 
d'oppurrunitls et pruposition.s pour 2 secteurs, Hélène Beaulieu, consultants N.B. Bioloee pour le Comité 
d'environnement de la Côte-de-Beaupré, 75 payes et 7 annexes. 
Dossier rechnique de la ligne naturelle des hautes eaux du ,fleuve Suini-Laureni sur la C&e-de-Reuupr;, 
ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche (Environnement et Faime du Québec), 1993. 
Eliminution de la ligne naturelle des haures eaux dufleuve Sarnr-Laurenr'~6re-de-ReauprP, rapport du Bureau 
d'audiences publiques, no 175, juin 1994. 
Résumé des interventions de la croisière-conférence C6ie-de-Heaupré. avenir des milieux humides, harmoniser 
environnement el développement, ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, juin 1994. 
Compte rendu de la réunion de concerîation avec les intervenants du milieu de la Côte-de-Beaupré, ZtP de 
Québec et Chaudière-Appalaches, novembre 1994. 

3. 

4. 

S. 

6. 

Aménugemeni d'un parc riverain pour la protecüon des milieux hum'dm sur lu côte de Beaupré 
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Fiche technique il’’ iZ 
nage d‘oiircrlure :janvier ï998 

R 

Lors de la coiisultütiori publique que Lü ZIP de Québec el C‘liaudièrc-Appaiaclies a organi. 
25 riovenihre lW5, on a constaté l’absence. daois la présciitrition du bilan envii-oniieil,erit~i1. d ’ ~ i n  
IhL;riie par t  i c  ri1 ikre m e  n i  iin porta n i ,  s o i t  ce I II i des , m ~ w g e , v  n u / i / w l s  ef htili.v. A ussi ieç 
organisateurs ont-ils :i.joutC i leur prograiiiine u n  atelier sur ce tlit‘nic pour permettre aux 
intervenants dii nnilict~ d’en débattre et de déterminer des priorités. 

II a été établi que s i  I’assairiisseineiit des eaux demeurait l’objectif iiiajeui- des divers 
prograinnies de mise en valeur d u  f l e u v e  Sain-Liiiirent. d‘autres consi(l6rations dcvraieiit êtrz 
prises eii compte, riotanitnerit la qualité des paysages river Cela s‘avère encore plus éi:iiieiit 
avec l’essor du développement des croisii-res sur l e  fleuve. 

Les intcrvenants ont dressé un constat de lacunes pai-mi les moyens donr disposerit l es  
iniuiiicipalités et autres orgaiiisines pour se prévaloir d’iirie politique claire de préservation et tle 
mise  eii va le~i r  des paysages naturels et biitis. C’elle faiblesse se révéie parlic~ilit‘rcliieiit 
désastreuse dans iiotre région touristicjue. qeii coiiiptc unie ville du patrimoine oiiondial, mais oii 
les exeiiiples d’aintnageiiieiits riiallaeeireux sont iaoiiibrcux et risciLierit de se répéter en l’absence 
ctc moyeris pour y reinédicr. Nous IK posst‘doiis en efîet iiiiciin inventaire ni outil qui perinettent 
d’agir de hçoii  éclairée. Aussi la rnajoriti des i.ccoiiarn~andritioiis ont-elles précoiiisé l’élabor.;ition 
d’hiities d’ordre génL:r.til c i  !ri réalisation de projets-pilotes. 

Pour ainsi poursuivre les efforts de la coiisuitati«n publique lors ù u  h r i i i i i  CJ/i,/ltwrc c’ii lx;ri/cige. 
en tiovenibre 1995. les participants »iit clairetnent expiin16 la iikcessitt d’appuyer toute deiiiande 



visant h ménager ou à réhabiliter les abords du fleuve Saint-Laurent par une étude préliminaire 
approfondie du paysage. 

Cette étude permettra d’assurer la compréhension globale du paysage, dont l‘objectif de base est 
l’identification des paysages sensibles et résistants. Elle oit d’abord être un outil efficace pour 
le développement, par la mise en valeur de sites insoup onnés et la protection de paysages de 
valeur inestimable. Elle constitue égaiement un outil essentiel a l’évaluation définitive des 
impacts sur le paysage. en vue de favoriser les mesures d’atténuation appropriées. 

L’étude vise non seulement la ZIP 14, mais tout le territoire de la ZIP de Québec et Chaudière- 
ve qui s’étend, en rive nord, de la limite de la MRC 
Portneuf. incluant l’ile d’Orléans, et en rive sud de la 

alaches, c’est-à-dire le tronço 
à la limite de la 
de Bellechasse A la limite de la MRC de Lothinière. 

La consultation de la population et des intervenants fait partie intégrante de l’étude et de la 
méthode préconisée. L’étude va se faire selon les étapes qui suivent. 

Étape I :  e 

O Effectuer l’inventaire des méthodes d’analyse du paysage existantes à partir d’une étu 
multicritères. 

éliorer QU élaborer une méthode d’analyse du paysage dans le bassin visuel du 
Laurent sur le territoire de la ZIP. 

e Organiser une COWU tation publique pour informer, échanger, améliorer la méthode retenue et 
sensibiliser des partenaires éventuels aux étapes ultérieures. 

Étape 2: ~ n v e n t a ~ ~ e ,  a 

<D Défania la problhatique environnementale spécifique et élaborer un programme d’inventaire 
en fonction des particularités du milieu : 

O de jour et de nuit, côté sud, côté nord, les régions, les tributaires, les ilieux bâtis et naturels, 
etc. 

O Effectuer l’inventaire du paysage. 
e Définir les unités de paysage. 
e Analyser et classer la sensibilité des paysages. 
O Dresser un bilan de l’état du paysage. 
e Élaborer un programme de surveillance‘ de suivi et d’application des recommandations h 

partir d’un projet-pilote. 

Inventaire, ana1y.se ei gestion du pay.sage des nbes ahfleuve S a i n t - ~ a u ~ e ~ t  sur le ierriioire de la ZIP de Québec 
et ~ b ~ u d ~ r e - A p ~ a l a c b e s  
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e 

O 

Identifier un projet type dans le but de valider le résultat de l’étude. 
Réaliser un projet-pilote auprès d’une région, d’une municipalité Q U  d’une MRC pour : 
- 
- 

O Organiser une rencontre d’information pour faire connaitre les résultats qui peut se concrétiser 

valider la méthode et bonifier le besoin; 
vérifier I‘application des outils de gestion. 

mposieim sur la protection des rives du Saint-Laurent. 
er l‘information auprès de la population. 

v ~ ~ ~ ~ g e $  

Cette étude pemetrra de préserver et de mettre en valeur des paysages méconnus ou symboliques 
de notre territoire. 

De plus, les expériences passées ont démontré l’importance d’une meilleure compréhension de la 
problématique et des enjeux relatifs A l’implantation des projets dans le paysage, dès les 
premières étapes de leur planification et de leur réalisation. 

Cette étude sera réalisée dans I’ 
aysage à la suite de certaines acti 

ique d’évaluer les transformations que pourrait subir le 
d’aménagement. 

Enfin, le plan de mise en Oeuvre vise l’application concrète d’outils de gestion de paysage, 
facilitant ainsi le choix dans différentes options de mise en valeur. 

Ce projet intégrateur conce e plusieurs priorités et fiches techniques identifiées dans le PARE. 

Efqe 1 : 50 O00 $. 
Etape z : i oo 000 $. 
&Qpe 3 50 000 $. 

TOTAL : 

Recherche de financement : 1998 

&tape I : 1998-1999 
Etape z : I 999. 
&tape 3 : 2000. 

Inventaire, annlyse el gestion du paysage des rives du fleuve Saint-Luureni SUP le territoire de la ZIF’ de Québec 
et Chaudière-Appalaches 
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~ ~ ~ e n ~ ~ r e s  ~ O ~ e ~ ~ e ~ s  vis& 

Communauté urbaine de Québec, Commission de la Capitale nationale du Québec, MRC de la 
rive-sud, MRC de la rive-nord, Hydro-Québec, Fonds de recherche en environnement, MEF, 
ministère de la Culture, Saint-Laurent Vision 2000, programme Interactions Communautaires, 
Programme de développement en emplois, Comité ZIP de Québec et Chaudière-A 
groupes de citoyens et groupes environnementaux. 

Participation financière du milieu obtenue. 
* Intérêt des principaux gestionnaires du paysage manifesté. 

inventaire des paysages réalisé sur Pe territoire de la ZIP 14 d'ici l'an 2000 

1 Actes du foruni-consultation Unfleuve en héritage du 25 novembre 1995, ZIP de Quebec et Chaudiere- 
Appalaches. mars 1996 

Inventaire, analyse et gestion du paysage des rives du freuve Saint-Laurent S M P  le territoire de ia ZIP de Québec 
et ~h~udière-Appala~hes 
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SA 1 RI 1 S s E ME NT 
ES USAGES 

‘Thi.me : 

Localimtiorn : 

Santé et salubrité au fleuve 

erritoire de In Cli el de la rive sud 

E 

La quolité des eil~ix du fleuve Saint-Laurent a connu iinc nette amélioration ùcpuis l’entrée en 
vigmcui- dit programme d’ ment des eaux du Québec et la  mise en inarche des stations 
d’épzir;ition des eaux de I;i de la rive sud. L,e niveau satisfaisant de la qiialiié des eaux du 
fleuve n‘cst cependant pas atteinte de Façoii perrmaneiite. pour un tiscige de baigricide et d’activités 
nautiques. C‘eh est dû  surtout aux débordements des égouts sur l e  territoire de la CUQ 
pi-incipalenient en temps de pluie, lorsqtue les eaiix polluées se retrouvent directenmit dons l e  
ilciive. J I  est il rioter qu’iine problhnatique sernblablç s’applique ~ L I X  riieinicipalités régionales de 
conitL: (MRC‘) de la rive sud. Les h i .  res soitent directcinent SLN les sites potentiels d’usages 
publics comme la plagc de la haie de uport, la plage Jacques-Cartier et l‘anse au Foulon. La 
rivi6r.e Sain-Charles contribiie i elle seide i iiiie grande pai-t de la pollution <hi He~ive; elle reçoit 
les eaux usées de 135 O00 habitants. soit une gi’aride partie de In popiilatiori de la CUQ. Par 
temps de pluie. les e a ~ i x  usées de 6 5  émissaires aboutissent directcrneiit dans In Saiiit-Chnrleç. 
puis dans le fleuve; les débordernents ne pouvcint alors Cti-e coiitrolés par les stations d’épuration 
des ciux. I l  existe aussi  des propriétaires pi-ivés q t i i  rejettent encore directenierii leurs eaux iisées 

aux stations d’épiir;ati»n. L a  construction 
d’ouvrages de coiilr6le de débordenieiit ponrrriit réscuire le prohkine de débordeiiierit. 

(‘ctte situation eiigeiidrc noii sculcaiient l’interdiction (le la baignade et la pratique de certaines 
cictivités nautiques, mais iiécessite LIII plus grand traitenient des eaux chi ileuvc pour cles besoins 
dc c«iisorninatioii. Notons que plus dti tiers de I n  popiilnticm de ia région s’alirneiite directeriîeiîa 
ùu fleuve pour sa çorisoriîriiat~on en eau potahle. II y a doric une urgence d’agir afin de reniédies 
au problèinc. 

Selon le niinistkrc des Affaires municipales, toutes les statioiîs d’épuration des eaux prévues sur 
le territoire de la ZIF de Québec et Chaiidiére-AppalacIies seraient achevées d’ici l‘ai1 2000. 
Cependant, les ouvrages de contrôle de débordenient n’ont jamais Ct6 inc lus dûtis le progrminie 

dans le Ileuve. C h i X - C i  I1C sont pas race0 



du Ministère. Par conséquent, leur construction a toujours été reportée par manque de 
financement. 

Le projet d’ouvrages de contrôle e débordement présenté par la CUQ est estimé à 210 millions 
de dollars. Des études très importantes ont été menées par la CUQ pour déterminer le concept 
qui prévoit la construction de bassins de rétention des débordements dans le fleuve et la rivière 
Saint-Charles. 

STATIONS D’ÉPU ES EAUX USÉES 

POPLZATIONS 

227080 
6304 

46250 
469 
2803 
613 
9739 
7655 
8579 

1534 
? 60 
870 

92 03 
87 01 
91 O2 
88 11 
96 02 
93 06 
95 08 

98 06 p 
98 02 p 
97 I I  p 
99 02 
97 10 
97 06 

157000 
3815 

38619 
182 

1752 
202 
8257 
8950 
13000 

550 
160 
476 

CHARGE 
MOYENNE 

  KG^.) 
2227 
25600 
16700 
346 

4475 
24 
156 
31 
915 
591 
1200 

77 
16 
66 

~ 

M G I O N  
iDMMIS1 
XATNE 

12 
03 
03 
03 
12 
12 
03 
12 
12 
03 
03 
03 
03 
12 
12 

- 

~ 

p :  indique la date prévue de mise en opération 
Sources : Progamme d’assainissement des eaux 

Ministère des Affaires municipales 

Lors de nos réunions de Pa table de concertation Usages et accès au fleuve-CUQ et de nos 
discussions avec le milieu, des intervenants issus surtout de groupes de citoyens ont signifié 
l’urgence d’une plus grande mobilisation de la communauté. Ils proposent un projet d‘études 
d’alternatives de solutions qui comportent les étapes suivantes : 

1. Voir à la construction des bassins de rétention le long de la rivière Saint-Charles entre autres, 
tel que proposé par la CUQ, qui réglerait tous les problèmes de dé ordement des égouts et de 
pollution des plages. 

2. Se pencher sur des s utions alternatives moins coûteuses que celles proposées actuellement 
- si elles existent -, uvant régler entre autres, le problème de pollution de sites potentiels 
d’usages publics, comme la plage de la baie de Beauport ou de l’anse au Foulon. Cette 
démarche doit faire appel au milieu et aux citoyens. 

Mire en valeur de 1 ’~su in~sernen~  des e a u  du/leuve S~n~-~uu?en ipou?  la récupéraiion d a  usages 
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3. Voir aussi à examiner la situation dans les MRC de la Rive-Sud et faire état des solutions 
pQuVatlt être appofiées. 

Les solutions alternatives doivent être étudiées en tenant compte : 

c 
0 

0 

e 

8 

8 

8 

8 

des usages actuels et potentiels : 
de  la conservation et de la mise en valeur de la nature et du milieu ; 
de  l’élaboration de solutions alternatives locales sur certains sites potentiels de plages ou 
d’usages de l’eau pour compenser le report perpétuel du contrôle de débordement ; 
des solutions alternatives d’ouvrages de contrôle de débordement pouvant être construits par 
étape et de façon sectorielle ; 
des coûts compétitifs ; 
de l’ensemble des problèmes de débordement sur le territoire de la CUQ, y compris ceux de 
la rivière Saint-Charles ; 
de l’élimination des émissaires au fleuve provenant de propriétaires privés non raccordés aux 
stations d’épuration des eaux ; 
des possibilités d’utilisation des carrières désaffectées comme bassins de rétention étanches, 
comme à la ville de Laval ; 

O de  la nécessité de privilégier l’approche de la gestion de l’eau ar bassin versant et de 
s’assurer d’un plan de gestion des eaux pluviales, ainsi que l’ont recommandé les 
intervenants du milieu lors de la consultation de la fin 1995. 

8 

8 

e 

c 

e 

e 

L’étude d‘alternatives nouvelles au problème de débordement perrneîtrait de redonner le plus 
rapidement possible ie euve aux citoyens, afin qu’ils profitent pleinement de ses ressources. 
Le projet proposé permet de faire participer les citoye s et de les amener à trouver des 
solutions pour leur localité. 
Le projet rend possibles la promotion du contrôle de débordement et la sensibilisation des 
citoyens à cette problématique. 
11 permet de trouver des solutions adéquates qui contribuent a assainir le milieu aquatique et 
riverain du fleuve Saint-Laurent afin de le redonner aux citoyens. 
I I  permet d’étudier d’autres façons de redonner le fleuve aux citoyens. 
Il pourrait rentabiliser les investissements importants de l’ordre de 350 millions de dollars 
consacrésjusqu’à présent à la construction des stations d‘épuration des eaux et de trotiver des 

il pourrait susciter d’autres projets pouvani conduire à l’élaboration d’autres projets (voir 
autres fiches techniques) qui sont dépendants de la réalisation de celte présente fiche. 
Les solutions retenues pourraient être appliquées aux MRC de la Rive-Sud. 
Ce projet permettrait de revitaliser l’écosystème (faune et Bore) de la rivière Saint-Charles et 
autres iivières sur la rive sud. 

s à moindres coûts pouvant faciliter sa réalisation. 
e 

e 

c 

Mise en valeur de I’nssninLwemeni des enm du fleuve .~aint-~aurentpour in récupération des usages 
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éterminer à l'étape 1. 

Étape I : Planification et définition des coûts : 1998. 

Étape 2 : &tude des différentes solutions : 1998-1 999. 

Étape 3 : Présentation A la population et aux intervenants u milieu des différentes possibilités : 
1999-2000 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, Municipalités de la Communauté urbaine de 
Québec (CVQ), CUQ, Saint-Laurent Vision 2000, groupes de citoyens et groupes 
environnementaux, gouvernement du Québec (ministère des Affaires municipales, ministère de 
l'Environnement et de la Faune, Commission de la Capitale nationale), universités et entreprise 
privée, MRC de la Rive-Sud, comités des rivières.. . 

e 

e 

e Volonté politique manifestée. 
e 

Financement obtenu pour la recherche de solutions alternatives. 
Participation obtenue des différents intervenants concernés 

Participation obtenue du milieu universitaire et de la recherche ainsi que de consultants 
spécialisés dans la 

'FÉRENCES ET B E 

1. 

2. 

3. 
4. 

5. 

Qualité des eaux du bassin de la nvi2re Saint-Charles. t979-lY95, Environnement et Faune du Québec. 
novembre 1995. 
Qualité des eaux dujleuve Saint-Iaurent dans la régon de Québec, 1990.1994, Environnement el Faune du 
Québec. avril 1995. 
Ke$er du Sainr-/,aureni, parole aux riverains, Saint-Laurent Vision 2000, 1996. 
Programme de surveillance de la qualiré des eawi des plages, Communauté urbaine de Québec. décembre 
1995. 
Synthèse des connaissances sur les aspects physiques et chimiques de l 'eau et des sédiments du .secteur d'étude 
Quibec-Ldvi.7, Rappon technique, juillet 1995 

Mise en valeur de 6'~sain~~.~ernenl  des eaux du fleuve Saint-Laurent pour la récupération der usages 
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Fiche technique ni’’ I J  
h i e  ù‘ou\crture : fév r ie r  I Y O X  

Thénie : Santé et salubrité 

L O ~ ~ i ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  : Territoire de la ZI 

Le territoire riiral représente 46 50 du territoire de la %IP 14, c’est-à-dire le secteur Québec- 
Lévis. D‘ciprés une étude do iiiiiiist&-e de I’Envir«nriement et de la Faune du  Québec (MEF)  S L I ~  

l’utilisation des pesticides, le secîeur agricole utilise 78,2 ‘% des pesticides vendus, suivi du 
secte tir domestique, du secteur de I’aménngeriieriî paysager. d u  secteur industriel et dit secteur 
forestier avec respeciivciiieiit 1 l ,  J ‘%. 3.7 ?/O, 3.3 ‘%I et 2,4 O/«. Par rapport ii J 904. les ventes du 
secteur agricole ont quand méiiie chuté de 4.2 ‘%, (voir réf. i ) .  

C.”cst I‘iitiJisati«ri des engrais par Ics iriunicipalités. les iiistituti»ns. l’industrie fournissant ics 
engrais et les milieux agricoles (bpaiidage du fumier) qui contribite ii la pollution des cours d’eau 
et donc du fleuve, ~iotaniiiient par le pliospliore. Des quantités inestiinables de pesticides, 
d’engrais et de colifornies fécaux se retrouvent dans le tleuvc par le ruisselleinent des eaux e i  par 
I’éiosiori des terres agricoles. 

Ricri que I n  loi 23 et ses règlements entrés en vigueur en I997 comrnenccnt i donner des 
résuluats, plusieurs catises sont identifiées, qui reiident les solutions pl~is  difficiles ci trouver. 
cOlillne : 

0 Des reciierchcs et analyses des sols cigricoles on! 6té menées poiir évaluer la sur-iitilisatiora 
des sols. notanimeni e n  ce qu i  concerne l e  pliospliore. Mais conmie on l ie s’entend pas sur 
1 ’  interprétation des résultats, les iionam et barèiaies ne sont pas encore balisés. 
L,es résultats cies recherches et des :malyses sur les sols agricoles iie sont que très peu connus 
de l a  population et des intervenants du milieu. 
Le milieu croit que les agriculteurs ne soiii pas coiivaiiicus de l’urgence d’agir pour contrder 
la pollution agri provoquée swiout par l‘épandage intensif du  fumier et qu’ils ne sont que 
très peu sciisihi iiti problénie. [.es agriculteurs, quant :I eux. estiinent qu’ils  ne doivent 
pas porter SÇLIIS le blinie du mode de production agricole choisi, inais qiic c’est la 
rcsponsabiiiié de toute la soeitté ( w i r  rél: 2). 
L’UPA sotil6ve le naanque de soutien technique aux agriculteurs qui permet de naieuu agir 
sur les sols kigricolcs et d’adopter une notaveile faqm de fàire (voir réf. 2). 

e 

e 

* 



S. L’UPA soulève le manque de soutien technique aux agriculteurs qui permet de mieux agir 
sur les sols agricoles et d’adopter une nouvelle façon de faire (voir réf. 2). 

C’est en raison de ces problèmes que les intervenants du milieu ont soulevé la question de la  
pollution agricole, afin que le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches en fasse sa 
priorité. 

a pollution agricole est trop complexe et trop vaste pour que le Comité ZIP de 
Québec et Chaudière-Appalaches trouve toutes les solutions à hi tout seul. 

Mais des actions peuvent 2tre entreprises, afin de favoriser l’échange et les communications 
entre différents intervenants, par exemple l’organisation d’un colloque qui nous permettrait 
d‘aîteindre plusieurs objectifs : 

* 

e 

e 

Diffuser les données scientifiques et les résultats des recherches qui décrivent et justifient la 
problématique. 
Faire connaître les moyens d’action entrepris par les différents intervenants, tels que I’UPA, 
les gouvernements, les municipalités, les institutions de recherche, etc. 
Discuter d’exemples concrets permettant de remédier au problème. 

Faire participer les intervenants et les représentants politiques du milieu. 
Avoir l’heure juste sur la po lution agricole et son impact sur le fleuve et s’entendre sur la 
définition de l a  problématique. 
Promouvoir des solutions à la pollution agricole. 
Favoriser la concertation afin que des solutions communes soient adoptées. 
Faire participer le public. 
Participer à rentabiliser les investisse ents déjà consacrés à la dépollution du fleuve Saint- 
Laurent. 
Regrouper pour ia première fois tous les intervenants et spécialistes autour d’un seul thème 
de  la pollution agricole et son impact sur le fleuve. 

ation des coûts 

Organisation du colloque: 35 O00 $ 

Cieslion de ~‘util~a~on d’engrais et de pesîicide.s en regard du Jïeuve Saint-Laureni 
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Planification du colloque et du programnie : 1998. 
Production des documents promotionnels et invitation des intervenants : 1999 

Colloque : 1999. 
Suivi du colloque: 1999- 2001 

Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, UPA, groupes environnementaux et de 
citoyens, municipalités et MRC, Environnernent Canada, Environnement et Faune du Québec, 
ministère de l’Agriculture des pêcheries et de d’Alimentation, Agriculture Canada, universités et 
chercheurs, Saint-Laurent Vision 2000, Santé Canada, ministere de la Santé et des services 
sociaux, comités des rivières.. . 

O Participation obtenue de I’UPA et des intervenants concernés.Financement nécessaire obtenu 
pour l’organisation du colloque 

e Qu’il y ait partage de vue sur la problématique et l’interprétation des données des recherches 
effectuées jusqu’à présent. 

a Participation des différents ministères gouvernementaux A une présentation du bilan 
environnemental en ce qui concerne la pollution agricole et son impact sur le fleuve. 

E 

1. 
2 .  

Bilan des ventes de pesticides au Quihec en IPY.i, Environnement et Faune du Québec. mars 1997. 
Les responsuhi1ité.s des producteurs agricoles en gesiion eni~ironnemrntale, Marcel Chagnon, Vice-présideni. 

UPA, Actes du colloque Le Saint-l,uurent pour lu vie, du 2Ie congrès de l’Association des biolopiistes du 
Québec. 1997. 
Pesricides : exterminution, Les Publications du Québec (colP. Bon sens, bonnes pratiques), 1996. 
Projet pour la gestion duruhle et responsuhle des pesticides en milieu urhoin. Association des services en 
horticulture ornementale du Québec, août 1995. 
Bilan répional du secteur Québec-Lévis, Saint-Laurent Vision 2000. juillet 1995. 

3- 
4. 

5 .  

Gesîion de l ’ u ~ ~ ~ ~ i o n  d’engruk et de pesticides en regurù du fleuve Suini-Luurent 
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Thèmes : Santé et saluhriti. 
et a d s  au fleuve, 

abitats de la ha ine  et de la f lore, usages 
turels et m i s  

Localisation: Territoire de la Z1P ihre-Appalaches 

I..ors de notre consultation publique de noveiribre IOOS, la prioritt: la plus souvent citée est îa 
sensibilisatioii de la popultitioii soit 5 I'Çgard d'uii théme spt;cifiqiic. soit pour l e  Cleiive 
Saint-Laurent eii gén6ral. Les i i i terveiiaiits du milieu identifient ia sensibilisaiion d u  milieu 
c«ninie action prioritaire 5 la rkliabilitation du fleuve Saint-Lowreni. Les iiiterveiiants demaiident 
ii ce q ~ i e  cles inesui-es soiciil prises par l e  Coiiiiti' Z1P de Qiit;bcc et (.'haiicliErc-Appalaclles 
iiotüinment eii ce qui coiiceme la diffiisinii des act ions positives des groupes existants dans la 

»iffrision de /'iirforitiufioti et . ~ ~ ~ i ~ . s i l ~ i ~ ~ s ~ i ~ i ~ ~ ~  W J  flcir I'P Suinr-i.uiri.~i~t 
P"g' 1 t l C  3 



région, de l’information sur la qualité de l’eau et la sensibilisation du milieu à l’habitat du 
poisson. 

Effectivement, le Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches a inscrit à son programme la 
sensibilisation de la population et des intervenants du milieu des le Commencement de ses 
activités : il  a produit des dépliants, distribué des affiches, organisé des forums et des 
consultations, tenu des conférences de presse et fait des entrevues avec les médias ... Ces activités 
demeurent une priorité pour le Comité. 

Toutes ont connu un grand succès, surtout les forums, les croisières-conférences et le bulletin 
d’information. Elles ont permis d’informer et de regrouper des intervenants majeurs préoccupés 
par la mise en valeur et la réhabilitation du Saint-Laurent. Toutefois, elles ont été organisées 
avec des moyens très limités, demandant beaucoup d’effort pour O tenir du financement. En 
général, ces activités ne génèrent pas suffisamment de revenus pour e rentables, car elles sont 
offertes soit gratuitement, soit à un prix symbolique, l’ob.iectif étant bien sûr de faire participer la 
communauté et les citoyens. Ce qui fait que, d’une année à l’autre, les activités sont remises en 
question par manque de moyens. 

endant, le milieu est de plus en plus a la recherche d’information auprès du Comité ZIP de 
c et Chaudière-Appalaches et les attentes à son .égard sont de plus en 

II nous semble approprié de miser sur des activités de sensibilisation qui ont connu un succès et 
une participation élevés non sur une base annuelle, mais sur une période de trois ans : 

e ier un bulletin ’ i n f o r ~ a ~ i Q n  sur u ase réguliere (4 fois par année). Ce 
bulletin doit, en premier lieu, répondre aux priorités du milieu, par : 

- 

- 
- 

- 
- 

la publication périodique des résultats des différents tests de l’eau effectués par la 
CUQ et par d’autres instances ; 
la mise en évidence des problématiques locales ; 

le fleuve ; 
l’information sur l’état d’avancement du PARE ; 
la distribution d ’ i n f o ~ a t i o n  dans des kiosques publics. 

ise en valeur des efforts consentis par la com unauté locale pour réhabiliter 

8 nke une crais~~~e-canfére k ~ a t i q u e .  Cette activité est 

4 

e 

0 rganiser des colloques i asse sur tout le 

Diffusion de l ‘ info~ut ion el sensibil~~ati~in au fleuve Saint-Laurent 
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0 ités ~ a ~ ~ ~ ~ a ~ e s  ou fêtes 
de n o ~ v e a ~ ~  gens ( 

A ~ a ~ ~ ~ g e s  

0 

a 

0 

e 

Contribuer a une continuité des activités de sensibilisation. 
Participer A la sensibilisation au fleuve Saint-Laurent. 
Mobiliser la communauté et favoriser i'éçhange. 
Permettre aux groupes de citoyens et environnementaux n'ayant généralement pas de 
moyens de bénéficier d'une tribune pour faire valoir leur point de vue et leurs idées. 
Connaître !'histoire du fleuve. Permettre de faire le point sur l'évolution des activités sur 

euve dont le PARE. 

Production du bulletin : 10 000 $ par année 
Croisière-conférence : 12 000 $ par année. 
Activités spéciales : 5000 $ par année. 

Planification et recherche de fin cernent 1998-1999 
Activités ' a déterminer selon le financement. 

Comité ZIF' de Québec et Chaudière-Appalaches. Gouvernements et commanditaires locaux 
comme les marinas (location de bateaux). 

' a t ~ e i ~ t e  des O 

Financement obtenu sur une base de trois ans. 

Organisation d'au moins une activité importante de sensibilisation par année 
u milieu aux activités. 

E 

Acres du.forum "unfleuve en hirirage", hilan environnemenial et priorilés d'acnon , mars 1996, 88 pages. ZIP de 
Québec et Chaudière-Appalaches 

Diffusion de I'information et senvibihation au Jleuve Saint-Laurent 
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(participation aux tables de travail etiou à la conception des fiches techniques) 

abineau, Ville de Québec 
Daniel Banville. Environnement et Faune du Québec 
Marcel Barrière, Daishowa, administrateur ZIP de Québec 
Denis Beauchemin, Ville de Sillery 
Carol1 Bélanger, Environnement Canada 
David Belgue, Affaires Municipales 

ergeron, Ministère des Transports du Québec 
Pierre Bertrand, Groupe Argus 
Denise Blais, citoyenne, architecte-paysagiste 

lanchet, Groupe AML 
au, Biologiste, Environnement Canada 

Claude Cantin, maire suppléant, Ville de Québec 
Kathleen Côté, biologiste, vice-présidente, Zip de Québec 
Georges Cyr, Association des citoyens de Beauport 
Jean-Luc Daigle, Maire de Saint-Romuald, président de la Zip de Québec 
Jacques Dompierre, Urbanisme, Ville de Beauport 
Guy Fillion, Responsable de la vie sportive, Ville de Beauport 
Serge Fiilion, Commission de la Capitale Nationale 
Yves Gagnon, Parc riverain des Beaux Prés 
Denis Gauvin, Centre de santé publique de Québec 
Denis Gilbert, comité des berges, Ville de Sillery 
Daniel Guay, Association nautique de la baie de Beauport 
Jean Guyard, Aménagement du territoire, CUQ 

assein-Bey, coordonnatrice, ZIP de Québec 
Benoit Woude, Groupe Argus 
Marcel Labrecque, gestionnaire, Pori de Québec 

Claire Laliberté, Centre de santé publique de Québec 
Laurent Lampron, Ville de Québec 

enis Lachance, directeur, Association nautique de Ia baie de Beauport 
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Pierre Earochelle, École d'Architecture et d'Aménagement, Université Laval 
Guy Le RQUZ~S, Ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec 
Yvon Lefebvre, Tourisme Québec 
Denis Lehoux, Environnement Canada 
André Letendre, Ville de 
Marie-France Loiseau, Directrice-adjointe, Ville de Sillery 
André Marchand, Yacht Club de Québec 
Nathalie Martin, Commission de la Capitale Nationale 
Richard Matte, directeur régional, Canadien National 
Mario Morin, Ministère des Transports du Québec 
André Nadeau, administrateur, ZIP de Québec 
Léonce Naud, Société des Gens de baignade 
René Nault, Association des biologistes du Québec 
Yves P. Pagé, Ingénieur, consultant en environnement 
Jean Painchaud, Citoyen, ville de Sillery 
Georges Pelletier, Géographe 
Pierre Pelletier, Ultramar, administrateur, ZIP de Québec 
Yvan Pouliot, Biogénie 
Nathalie Prud'homme, Ville de Québec 
Claude Rény, Ministère de la Culture 
Jean Roberge, Rivière Vivante 
Yvan Robitaille, Association pour la sauvegarde de la Baie de Beauport 
Jean Rosa, Environnement et Faune du Québec 
Daniel Trottier, Ministère des Transports du Québec 

NOTE: nous tenons aussi à remercier les intervenants des différents ministères, des municipalités 
et des groupes de citoyens pour l'information mise à notre disposition. 

I n ~ e ~ e n Q n î ~  
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Les priorités d’action retenues sont présentées en caractères gras et numérotées selon 
leur rang de popularité. 

e no 1 : SANTÉ ET SA U FLEUVE 

1. 

2. 

3. Promouvoir l’approche écosystémique. 

Avoir un projet spécifique : zone de conservation. 

Se munir d’outils de gestion SUI une base scientifique. 

ine ses ouvrages d’assainisse 

5. Restaurer les rives du fleuve et de la rivière Saint-Charles (sauf port de Québec) 

e, e o ~ c e ~ a t i ~ n  ( es neiges usées. 
PRIORITE 7 

7. 

8. ~ r i v i ~ ~ ~ e r  t’a gestion de l’eau par assin versant (ex. : C 

Avoir une concertation intermunicipale pour le fleuve. 

PRIORITE 2 

Our Peau poia oissons (heure juste 

PRIORITE 4 

10. 

1 1. 

12. 

13. 

14. 

Permettre un rejet de neige au fleuve les 24 heures. 

Forcer le MTQ à revoir la méthode de nettoyage des ponts. 

Élaborer un programme de sensibilisation au fleuve pour étudiants. 

Faire un guide de gestion intégrée pour l’eau. 

Faire de la concertation entre les divers intervenants dans le domaine du fleuve et de 
l’environnement. 

Réunir tous les comités de rivières de la région pour concertation et échanges. 

Déclarer les goélands espèce nuisible en bordure des cours d’eau. 

15. 

16. 

17. es ~ u n i c ~ ~ a l i t é s  i régie grais et pesticides 
territoire. 

PRIORITE 3 

Priorilés erprimdes en novembre 1995 
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12. Meître en place un réseau de haltes d’observation de la faune (en premier : le pont de l’ile 
d’Orléans). 

’ i n t e ~ e n a n ~ §  associés à Ir gestion de 
ME- en arriver à  ne s o ~ ~ ~ ~ o n  viable. 

13. 

14, 

15. 

16, 

17, 

Favoriser les biotechnologies douces dans les projets de restauration. 

Sensibiliser la population aux usages actuels et perdus et récupérables. 

Sensibiliser les agriculteurs à la protection des bandes riveraines. 

Renforcer le rôle de l’aquarium dans la sensibilisation au fleuve. 

groupes existants dans leurs réalisatio s et leurs efforts de s ~ ~ s i ~ ~ i ~ s a t ~ o  

20. Former un comité consultatif en vue de faire avancer des projets pour revitaliser le 
boulevard Champlain. 

21. Appuyer le projet gouvernemental qui vise à inclure les terres privées dans les habitats 
protégés (en considérant les droits privés). 

es de sensibilisat~on. 
PRIORITE 7.2 

Mettre en valeur l’étang de la Côte à Beauport. 

Assurer une meilleure surveillance du respect de la réglementation en matière de chasse 

onner la priorité à 

23. 

24. 

25. ans les actions de mise e 

PRIORITÉ 6 

Revoir les modalités de dragage et de gestion des matériaux pour protéger l’habitat du 

Mettre en valeur les zones remblayées le long de la piste cyclable. 

S’associer aux organisations déjà en place dans les tributaires. 

26. 
poisson. 

27. 

28. 

Priorités exprimées en novembre 1995 
page 3 de 7 



ème no 3 : USAG s ET ACCES AU FLEU 

1. 

2. 

3. 

4. 

5.  

6. 

7. 

8. 

9. 

1 O. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

Consolider les espaces publics et naturels. 

~ a n o r a ~ t a s  et 
2 

~ r ~ ~ Q u v O i r  la CO tio 
intervenants. (3.1 au 
PNQRITE 5 

Choisir trois sites : plage où la qualité de l’eau est bonne, plus un suivi et de l’information. 

Favoriser l’accès au fleuve et la mise en valeur du patrimoine. 

Élaborer une politique de développement des terrains riverains. 

Sensibiliser i la pêche sportive et de consommation 

er un ~nven~aire es sites actuels et 
watgon, etc. 

PRIORITE 3 

Favoriser en priorité la restauration et la renaturalisation de la rivière Saint-Charles en 
partenariat avec différents intervenants. 

Elaborer un concept d’ménagement et d’écotourisme (baie de Beauport). 

Élaborer un plan d’aménagement de l’ensemble des plages (grandes et petites) 

Privilégier les accès publics au fleuve et faire la sensibilisation des municipalités pour 
l’achat de terrains riverains disponibles. 

Favoriser l’accès a 
schémas d ’ a d  
PRIORITE 1 

Privilégier les ménagements intégrés pour les sites (anse Tibbits). 

Faire un plan de conservation pour l’anse Tibbits. 

Promouvoir des ententes de partage d‘accès entre les propriétaires privés et la communauté 
(servitude). 

Favoriser des activités faisant ia promotion du fleuve (festival, événements...). 

’une ~ n ~ ~ g ~ a ~ ~ o ~  ài Ita ~ e w x j è ~ e  version des 

14. La proposition concernant le réaménagement de la marina de Sillery et de l’anse au Foulon figure parmi les 
priorités d’action retenues par la population et figurant dans le document des actes du colîoque (compte 
rendu de la consultation publique de novembre 1995), mais pas dans l’ensemble des propositions ayant été 
exprimées et humérées dans ce même document. 

Priorirés erprimées en novembre 1995 
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euve et de pro 

20. 

21. 

Faciliter l’accès des cyclistes au traversier et aux ponts 

Réaménager les boulevards et les autoroutes riverains (accès). 

PRIORITE 7 

Intégrer la facette des usages récréotouristiques aux usages existmts. 

Démanteler les lignes aériennes d’Hydro-Québec pour la mise en valeur du patrimoine 

Promouvoir les sites des plages et des berges : activités récréatives 

Sensibiliser les citoyens (propriétaires riverains) au respect de 1’environnernent. 

Réaliser un guide de protection des berges. 

Faire de la stabilisation écologique par la restauration et la revégétalisation. 

Restaurer la navigation de cabotage a des fins éducatives et d‘écotourisme, en faire des 
navettes. 

Promouvoir les sites d’interprétation de la faune et de la flore. 

Développer I’écotourisme et l’interprétation du Saint-Laurent 

Sensibiliser la population aux contraintes de développement d’accessibilité et de fragilité 
des rives. 

Mettre fin au survol des hydravions. 

Mettre en place des agences de bassin (comités de bassin) pour les tributaires et ruisseaux 
d’importance. 

Favoriser et créer un réseau de contacts dans le but de soutenir les organismes locaux 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

32. 

33, 

34. 

35. 

36. 
ques, personnes-ressources). 

SAGES NATU ÂTIS 

1, 

2. 

Viser l’intégration des interventions d’aménagement dans le milieu naturel ou bâti 

Meître en place un mécanisme pour que la population prenne connaissance des nouvelles 
propositions de constructions riveraines. 

3. 

Priorités exprimées en novembre 1995 
page 5 de 7 



'6 1 

'8 I 

' 9  

'5 

't7 



20. 

21. 

Mettre en œuvre des programmes de végétalisation des milieux dégradés e t b u  minéralisés. 

Faire un sondage auprès de la population de Québec et Chaudière-Appalaches, afin de 
connaître son affection, sa perception et ses attentes par rapport aux paysages liés au 
fleuve. 

Faire des sondages auprès de la population, afin de connaître les activités récréatives reliées 
au fleuve que celle-ci préfère. 

22. 

PriorilPs exprimPes en novembre 1995 
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3: 
L 

riorités d’action selon les gran 

Les chiffres entre parenthèses représentent, d’une part, le numéro de l’atelier où la priorité a été 
exprimée et, d’autre part, séparé par un point, le rang de la priorité, déterminé par le nombre de 
votes que celle-ci a obtenus, 1 étant le rang de la priorité la plus populaire de l’atelier concerné et 
7, celui de la moins populaire. 

1. a r e s ~ a ~ r a ~ ~ o n  de la qua 

Usines de haitemenl des eaux usées de la CVQ 

* Voir à ce que le programme d’assainissement des eaux usées SUT le territoire de la ZIP soit 
complété, notamment le contrôle des débordements et les bassins de rétention (1.1) 
S’assurer d’un plan de gestion des eaux pluviales (misseliernent et égouts) (1.5) 
Encourager et renforcer les prog 
Promouvoir le contrôle des débordements de réseaux d’égouts auprès de la CUQ ainsi que 
l’efficacité de la performance des usines d’épuration (3.7) 

e 

O es d’économie d’eau potable (1.6) 

Pollution agricole 

8 

e Inciter les municipalités à réglementer et à contrôler l’utilisation des engrais et pesticides 
Privilégier l’approche de gestion de l’eau par bassin versant (1.2) 

(1.3) 

Rejet de neiges usées aujleuve 

Développer la concertation POUT une meilleure gestion des neiges usées (1.7) 

~egrQwpemen~ des prioriiés d’action 
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2. La ~ ~ ~ ~ e c t ~ o n  et 

Conservation 

O Protéger, dans un cadre de concertation, les milieux humides et autres milieux naturels 
riverains (2.2) 
Créer un comité de concertation formé d’intervenants associés à la gestion de l’empiétement 
sur la côte de Beaupré pour en arriver A une ~olution viable (2.3) 

O 

Projets de mise en valeur 

œ Considérer l’ensemble du parcours des tributaires dans les projets de mise en valeur des rives 
sans se limiter à l’embouchure (2.6) 
Aménager un site d’observation et d’interprétation de la sauvagine a I’ile d’Orléans (2.7.1) O 

ise en valeur d’accès récréatifs au 

Outils pour la récupération d’accès au fleuve 

O Favoriser l’accès au fleuve a partir d’une intégration à la deuxième version des schémas 
d’aménagement (3.1) 
Inventorier les sites actuels et potentiels pour la baignade, la pêche, la conservation, etc. (3.3) 
Favoriser la concertation entre la Société du Port de Québec et les différents intervenants 

(3.5) 

O 

* 

Projet de parc linéaire 

e Relier les panoramas et les points d’accès au fleuve par les réseaux cyclables et pédestres 

(3.2) 
Promouvoir la mise en place d‘un parc linéaire dans l’axe du fleuve sur la rive nord (4.2) a 

Projet de réaménagement d’accès 

* Réaménager la marina de Sillery et l’anse au Foulon en tenant compte de l’esthétique, de 
l’accessibilité et des plages ainsi que de l’interdiction de remiser les bateaux en hiver (3.4) 

Regroupemeni des priorités d’action 
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4. ise en valeur des paysages 

Outils de protection et de mise en valeur des paysages 

(t Inscrire comme éléments obligatoires d’un plan d’urbanisme l’identification des paysages et 
les mécanismes de protection et de mise en valeur s’y rapportant (4.3) 
Créer une fondation de préservation et de mise en valeur des paysages naturels et bâtis (0.6) e 

Étude sur les paysages 

e 

rn 

Identifier les paysages dégradés et prioriser des interventions de restauration (0.0) 
Définir les paysages types liés au fleuve ainsi que les critZres propres à chacun (4.7) 

Proje6 de protection ou de mise en valeur des paysages 

(t Procéder à une opération de concertation sur la mise en valeur du Saint-Laurent et de 
ses affluents appuyée par une étude de paysage (4.1) 
Affecter des ressources financières à la réalisation d’un projet-pilote de protection ou 
de mise en valeur d’un paysage lié au fleuve et à la rivière Saint-Charles (4.5) 

0 

5.  ations et la sensi 

Informations générales 

0 

O 

Élaborer un plan d’éducation et de sensibilisation au Saint-Laurent (2.1) 

Augmenter la visibilité des bons projets ayant un impact positif sur l’environnement 
(bons coups) (2.5) 
Faire une campagne d’information de l’état du fleuve (démystification) et de 
promotion de projets locaux (3.6) 

(t 

Regroupement des prioriids d’action 
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Informations plus spécijiqiques 

e Voir à ce que la performance des usines de traitement des eaux usées par rapport aux 
objectifs de conception soit diffusée périodiquement (1 . l )  
Élaborer des programmes d‘information et donner l’heure juste sur la qualité de l’eau 
potable, de la pêche et de la baignade (1.4) 
Donner la priorité à l’habitat du poisson dans les programmes de sensibilisation (2.7.2) 

e 

i. 

6. e soutien des initiatives 

e Soutenir les groupes existants dans leurs réalisations et leurs efforts de sensibilisation (2.4) 

Regroupemeni des prioriips d’action 
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